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JL~ONNBR un territoire de
vingt-~ept

mille Heues quarrees
habité par vingt-cinq miÏHons d'individus une Con~rution quï,
~bod~e uniquement fur les principes de Ïa raison & de fa justice

ia~ïure aux citoyens la jouiAa&ce la plus entière de ieurs droits 3
combiner les parties de cette Conûitution de manière que la né-'
ceCIcé de ï'obci~nce aux lois, de la ~oumimon des volontés indi<
vidue!!es à la volonté geoerate lailfe fubfUtcr dans toare leur

étendue, & la ~nverainetc du peuple & l'égalité entre les ci-

toyens, & l'exercice de la ÏibeKé naturelle tel eA le problème

que nous avions â réfoudre.
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Jamais un peuple p!us dégagé de tous les préjugés, plus affranchi

du joue de tes anciennes mBitutipns c'a offert plus de raci'it~

pttuf ne («ivre dans la compontion de (es lois que les principes

fédéraux crnta~rés par la raifon mais jamais aunt FébranLment

cs~ïe pa.' u')e révotution il entière jamais un mouvement plus

rapide itnprimé aux esprits jamais !c poids d'une guerre plus

dargereu~c ornais de plus grands embarras dans l'économie pu-

~MC, n'ont fcmb!e oppoter à !'e:abïi~ement d'usé Coa~hutioa

de< obf~aciesplus mu!t!p!ie~
11 faut Que la Confii:ution nouvelle convï~nne à Nn peuple chez

qui un Mouvement revoluuonnatrc s'achève J &: que cependant
eUe foit bonne aHm pour un peuple pa!~bïe il ~t ~C, C~2"î

lcs aoi:ations fansatfoibhr ta~vité de j'etprit pubhc, elle per-
mecte a cc mouvement de s'appaiiet fans le rendre plus dangereux
<n ïe réprimante fans ïe perpétuer par des meures ma! combinées
ou incertaines qui changeroient cette chaleur paffagèrement utile
tn un cfprit de dc(br~am(ation & d'anatchic.

Tonte ï)crcdh<! politique eft à-!a-tois & nne violation évident,
de re~ahté naturelle & une inflitution absurde, pui(qu'e!!c (uppo-
fe i'het édité des

Qaatités propres
à remplir une ibn~ion publi-

cac. Toute exception la !ot commune faite en faveur d'Mtà

individu e~ une atteinte portée aux droits de tous. Tout pouvoir
au-denns duonc! il ne s'en éïeve aucun autre, ne peut être confié
à un feu! individu, ni pour la vie ni po~r un !on~ efpace de

temps, fans lui conférer une innucnce attachée a fa pertonne & non
à fes ibn~Ions, fans offrir à (on ambition des moyens de perdre
la liberté pub!ique~ ou du moins de le tente!.

Ennn, ce refpec~pour un individu, cette efpcce d ivre~e, dent
ja pompe qui !'entome frappe tes imaginations rbib!cs ce fcnti-
ment d'un dévouement aveugte qui en e~ la fuite cet homme mis

à la place de la loi. dont on t*appc!!e l'image vivante ces mots
vides de feus, par lefquels ont veut conduire les hommes comme

:*i!s étoient indignas de n'obéir qu'a la raifon tous ces moyens de

goaverDer par Ferreur & la (educUon ne conviennent p!us à un

Secïc ec!airé, à un pcupk que ïcs lumières ont condoit à !a liberté.

L'unie, Ï'acUvité, fa force du gouvernement oc font pas des

attributs cxc!unvement attachés à ces dangereutes tn~ituticns. C'c~t

daas la volonté ferme du peuple d'obéir à la ïoi, que doit féMder

la force d'une autorité légitime. L'unité, FacUvitô peuvent être k

friiit d'une orgarifation des pouvoirs ump!e &: Sagement combi-

née & ~on eipéroit vainement s'~Sorer cet avantage en !es réu-

ntM~nt d~s tm i~uÏ individu que l' tr~ue~ de pui&nce coKompt
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ptefque aéccuahcmeMt, que t'actroin~meut Je pr~rcgativ~ oc-

cupe plus que fes devoirs. Sans un de ces miracles iur ïefque!s en
ne doit pas compter tout homme rcvcfu d'une autorité here~tt~ire
ou durable, eftcondamné à flotter entre la molie~e & !'ambition entre
Ï'indij~ercnce & la perfidie. Enfin quand Fexemple des monarchies
a prouvé qu'elles étoient constamment gouvernées par un confcU
il feroit difficile de trouver quelque uuutë dans l'io~ttuttoo d*ua

monarque.
Ainn h royauté a dû ecrc abolie.

DepUMune entière unité comme elle ex!~e en Ang!ererre où
cette unité n'e~r inrerrompue que par les divifions de territoire ne-
cefïaires à l'exercice reguiier des pouvoirs, )u(qu*à la Confédéra-
tion HeÏvetiquc ou des RcpubHques indépendante*!ne font unies

que par des traites uniquement deftinés à leur apurer FavanM~e
d'une de~eofemutuelle, on peut imaginer une foule de constitutions

diverfes, qui ptacees entre ces deux extrêmes, fe rapprocheraient
davantage ou de t*unite abfolue ou d'une fimple r~dcration.

La difpofition du territoire rrancais, dont te<:parties rapprochées
entr'e!!es, ne font teparecs par aucun obffac~e naturel ( t ) les

rapports mulripliés établis dès long-temps entre les habitam de ces
diverfes parties; les obligations communes qu'ils ont contractées
la longue habitude d'être régis par un pouvoir unique; cette durri-

bution des propriétés de chaque province entre des hommes qui
!e<:habiccnt toutes cette réunion dans chacune d'hommes nés

dans toutes les autres tout fcmbîe dcftiner la France à Funité la

plus entière.
La néceHttc de pouvoir employer avec activité les forces da

tout à la dërenfe de chaque ironticrc la difficulté d'y faire con-

courir avec un xeïe ega! tes portions fédérées qui enfoncées
dans l'intérieur, n'auroient point d'ennemis à craindre ou cc!!e<!

qui c'auroieM que des côtes à défendre le danger de détruire un
lien qui exutc. pour en créer un plus foible ïorfque l'Europe
entière emploieroit toutes (es forces toutes fes intrigues pour
chercher à le brifer; !e befoin de la réunion la plus intime pour
un peuple qui proreue les principes les plus purs de la raison

Bc de la justice mais qui les profeffe feul, font de nouvelles

(t) En (uppofant à une ~rtace égale à celle de la France une figure c!r<

6uhîre,ceUe de toutes !a ~'tt~nce ptns gtam!e entre <kux points du conronr
eft la pÏ'ts ppc!re p~bîe, ccrte tHttahce ~erott cacore de pics de cent quatre-

~ingt lieues Se en France elle n~ guère que d'eaviron deux cens quataace
Meues.
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ratons d'écarter !o!n de nous coût ce qui portetoit Ja plus
~cïe atteinte à r'unhé politique.

Mais il <d tncme inun~ede difcmer toute l'importance de cesrai.
~bns.Eneirct~pour ieparer en républiques confédérés un état unique
eu p~ur réunir en une feule répubnque des états conredérées il tan:
des motifs puions d'intérêt public comme pour tous les grands
changemens que ïa contcrvation de !a Liberté 00 de J'tgaHté
~exigcnc pas rigouircHfemcnt, & aucun de ces motifs n'exige

pour nous. Nous ne pourrions vouloir ce changement que pour
obéir a des vues fy~iecnatiauesde pcrrccUon,t ou pour (acriaef
je tout à quelques parties la génëration prétenre au Men-ctM
incertain des générations futures c'eft au bruit des menaces
d'une ligue d'ennemis puiflàns que nous expoterions la sûreté de

i Etat, en faifant une révolution nouvelle dans t'mieneur pouc
ctab!if un ry~eme dont un des effets DéecHaHeseft d'affoiblir
les moyens de dérenfe de la nation qui l'adopte.

Suivons p!utct !'exe<np!cd'un peuple digne de nous en don-
ner. Ï~noroit-oo dans les Etais-UnK d'Amenque combien la
ioibïeiÏe de leur lien redéranf nuifoit au (ucces de leur guerre
contre l'ennemi de leur indépendance? Tous les hommes ec!atrés
tous les patriotes y gemi~bient du peu de force du Congres~
Générât, du peu de concert des diverfes RepubHques & cepen-
dant personne durant la guerre n'a cherché a corriger ce ma! qui

0

en contrarioit cependant le fuccès tant on craignoit l'enet d'un

grand changement exécuté dans des circonstances fi periUeutes.
Ce que la prudence des Américains n'a oie tenter lorsque les cir-
conKances ~emMoient ie demander, le tenterions-nous dans le
moment même ou elles s'y oppofent avec le plus de force?

Ainfi i'on a dû prononcer que la Franceformeroit une Répubuque
~nc & indivifible.

L'étendue de la RépubHque ne permet de propofer qu'âne
Constitution représentative; cafceHeoudesdciéguésrbrmeroicnt
un vœu général d'après Jes vceux particuliers exprimés dans leurs

mandats, Seroit plus impraticaMe encore que celle où des dé-

putés réduits aux Tondions de CmpÏes rédadecrs, i & a'obte"
nant pas même une obéiuance provilbire, feroient obligés de

préSenter toutes les Lois à l'acceptation immédiatedes citoyens.
Mais FobéiSÏanceprovifoire, exigée pour les Lois faites par

des RepréSentans, ne doit-elle avoir contre leurs erreurs ou leurs

projets., d'autre remède que le prompt changement de ces Re-

préfentans à des époques régtées que les limites appoSeesà leur

pouvult par des Lois coaSh~tK~MUes qu'ils ne peuvent ~haa*
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gef~ Les droits des ntoyens aarontr-m été fuffifamment rc~

pedés, fi ces Lois confticutionnelles raitcs par les dé!égnés du

peuple exigent une obéiuance provifoire pour un temps détcr-

Btiné t indépendamment de toute fandion nationale? Sumrat*it

qu'elles folient fnumifes en maffe à l'acceptation d'une autre

a6emb!éedeRcpré(entans du peuple~élus pour cette ronc)ion feu!c ?
Ou plutôt, faut-il que pour toutes les Lois il foit ouvert au

peuple un moyen légal de féchmation ~ui néceMiceun nohvcï
examen de la Loi ?

Faut-il que le peuple ait un moyen Ïe~a! & toujours ouvert de

parvenir à la rerbrme d'une Con~ttutïon qui lui paroîtroit avoir
violé fes droits? Faut-il enfin qu'une ConiUtUtion fbitpretentce
à l'acceptation immédiate du peup!e?

Dans un moment ou aucune loi n'a pour eHc le <ceae de

l'expérience &l'autorité de l'habitude, ou le Corps léginadf ne

pettt borner i~esroncr!ons à qudqucs rc!ormc<, & au pexfec-
tionnement de détail d'un code de Lois déjà cher aux citoyens
dans un temps ou cetcedénanee vague, cette inquiétude active
fuite nécenaire d~uncrévo!ution n~a pu encore fe catmcr~ nous
avons penfe qu'une réponfe

affirmative à ces dernières quêtions
étoit la feule qui convint au peupte Français, la feule qu'il pût
vouloir entendre; que c*ctoit en m~me temps le moyen de lui
eonferver dans une plus grande étendue la jouiuancc de ce drok
de f&averaineté dont, même fous une ConfHtution repréfe
tative il eA utUe peut-cire, qu'un exercice immédiat rappelle
aux citoyens l'exigence & la réauré.

Deax feules objections fe préfencoient. On a dit qu'un vccu com-

mun, formé par la réunion du vœu d'aitemb!écs ifojées, n'ex-

prime pas réellement la volonté géntra!e de la maue des citoyens
qui fe font partagés entre ctÏes. On a dit que la réunion des

citoyens en a~Iemb!éesprimaires pouvoit caufer des troubles.
En examinant ia marche d'une anembiée délibérante, on voit

aifémenc que les ditcumons y ont deux objets bien distincts. On y
~ifcuce les principes qui doivent fervir de bafe à la déciuon d'une

question générale on examine cette que~Ion dans fes parties di-

verfes, dans les conféquences qui réfuherolent des manières d~-
férer.tes de la décider. Jufques-Ïa, les opinions font perfonne!!e<.
toutes dînèrent entr'elles aucune, dans fon entier, ne réunie La

majorité des tunrages. Alors fuccède une nouvelle di(cuuton à
mefure que la que~ion s'éclaircit, lès opinions <e rapprochent, Ce
combinent cntr*e!lcs il Ccforme un petit nombre d'opinions plus
eénéra!es & biencôc on parvient à réduire la question agitée à un
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HOTabfCplus ou moins grand de queflions plus fimples, cïaïremeat

posées, iur kfqueUes il foit pombJe de con~Jter le vœu de i'a~'

fen)bijc &, on auroit atteint en ce genre le point de !a perfec-
tion, M ces queftions étoient tcHes, que chaque individu ca

répondant oui ou non à chacune d'eues eut vraiment émis
Ton vc~u.

La première espèce de difcumon ne fuppofe point la réunion
des hommes daas une même a~mMce elle ~em fe faire auffi-

bicn, & mieux peuc-ëtfe, par !'imprefnon que par la parole.
La Ceconde, au contraire, ne pourroit avoir lieu entre des hom*

mes ifoiés, fans des longueurs interminables. L'une funit aux hom-
mes qui ne cherchent qu'à s'ec!airer~ cu'a fc fbtmer une opinion
J'aurre ne peut être unile qu'a ceux qui tooc obligtS de prononcer
ou de préparer une décinon commune.

EnHu, qudnd ces deux di~cu~Hons font terminées arrive ie
moment d'arrêter une réfolution & Ml'objet da quêtons qu'on
décide p~r a~is ou levé, par adopté ou rejeté par oui ou par
non eït fixé il cH:ctair que la de~iuon eft é~demeat !'expremon
de ropinion de tous, foit qu'ils votent enfemble ou ~parement
à haute voix ou au fcrutin.

Ainfi le premier genre de ditcumon n'appartient pasp!u<sà unè
anembjce délibérante, qu'à des hommes iifbles à une anemMée de
fonctionnaires publics, qu'à unetociété particu!iere.

La feconde ne peut appartenir qu'à Mneanembïee délibérante
ne peut convenir qu'à une aMemb!ée unique. Il feroit presque im*

poflible, fans une diicuuion faite dans une anembïée instituée pour
cette fbacUon, de préparer tes déciuons de les prétenter fous
une forme qui admette la décinon immédiate, foit de cette même

auembiée, A)it de toute aucre.

Enfin, Ja déciuon peut être connée à des auembÏées réparées,
pourvu que ces queftions posées de manière à être réfoïues par
une fimple affirmation ou un Ëmpïe refus d'amrmatibn Soient
irrévocablement fixées alors toute ditcumon dans ces a~embtécs

devient fuperaue il fumt que fon air eu le temps d'examiner les

queitions dans le filence ou de les difcuter librement dans des

Sociétés privées. L*objecHon~qu'alors les citoyens n'ost puprendic

part à la totalité de la di~cumon, que tous n'ont pu' être entendus

de tous ne peut avoir aucune rbrce.
II n*e~tpoint néceuaire, pour décider en-connoi~mace de canfe

d'avoir lu ou entendu, fur chaque objet, tout ce que les hommes

chargés de cette même décinon ont pu pen(er; il n'e~ pas néce~-

~ire de les avoir entendus de prcïcte~e à J~Htrcs qui suroien:
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pu répandre plus de lumières; il ~umt de n'avoir écé privé 'Fau-
cun moyen d inArucUon &: d'avoir pu les employer librement
c'e~ à chaque individu qu'il appartint de choinr h méth~tte
de s'éclairer qui lui convient le plus, de

proportionner l'étude
cu'il e~t obligé de faire fur une quc~ion a les lumières, à la
force de fon intelligence. Et ce' J i'expétience a prouvé que
les hommes qui voudtoient avoir lu tout ce qui a pu être écrit
fur un objet écouté tout ce qui pourrait avoir <!tédit, finiroient

par (e rendre incapables de décider.

Mais, pour former un voeu gênera! du voeu particulier de p!u-
~eurs a~embiees Ifblécs il e~ necenairc que ce vœu tombe fur

une queftion irrevocabkmcm polée &: pcrfbnne n'ignore a quel

point !a manière de po~er une oue~ioa peut influer fur le ié.

~uhat des dcciuons.

L'on doit donc regarder comme illuroire le droit de déci~on,
!ai'?e à des anemb!écs (eparees~ toutes les fois que la forme.fous

!actucï!e cette déciuon leur 0~: demandée, peut influer fur leur

~<ru ou même le déterminer en quelque forte. Cette méthode

de décider, ne doit donc pas cire appliquée à toutes les espèces
de QMsi~ions, mais il faut la réserver pour celles ou de quoique
manie' e qu'une propofition eut été potée en prononçant qu'eue
eft acceptée ou refuse, on remp!iroit véritablement l'objet pour

Ïcqnci la volonté de ces aiîcmblées eA interrogée. Ot) ne doit

donc y avoir recours que pour des propoëdons hmples & po~r
une fuite quelconque de propontions, dans le cas où le refus d'ac-

ceptation s'étendant fur la totalité même lorsqu'on en rejetieroic
feulement une partie; ce refus exprime eacore le voeu que l'on

a eu intention de coanoître.

Maintenant, dans quelle vue, par exemple propose-t-on
l'acceptation immédiate des citoyens un plan de Con~ttudon? C'eA

afin que le peuple n'obérant provifoircment qu'à des pouvoirs
établi par fon contentement, cunferve fa Souveraineté toute~ en-

tière c'e~ ann qu'aucun pouvoir contraire à (es droits ne puHîe
être établi même momentanément c'eft ann que ce contente-

ment donne à ces lois l'autorité da voeu exprés de la majorité.

L'acceptation d'une ComHcution toute entière par la majorité
des citoyens dans des a~temblées (éparées, dont les membres ont

pu la foumettre à leur examen exprime d'une manière certaine

qu'ils n'en croyeKtI'érablUÏemeat ni dangereux pour leur Itbcrté~
ni contraire à leurs intérêts qu'elle ne leur o<frc rien qui blede

leurs droits Qu'elle leur paroM les garantir dans toute leurinté-
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grité, Scoppofer à l'ambition particulière des obAadcs dimciîes

à éluder ou a détruire.

Le refus d'acccptanoo exprime au contraire, que les citoyens
ce trouvent point d~ns cette Cunflitution cette garantie certaine,
ou que même le plan qui leur eft fournis viole leurs droits au

~ieu de les défendre.

Or, l'un ou l'autre de ces vœux, formé d'après l'examen même
iibl~ du plan~tout entier, exprime une opinion pri~e en ccnnoif-

~ance de cau(e une volonté déterminée d'après les motifs qui'
doivent la diriger.

Il ne fume point, pour accepter que ce plan mérite l'appro-
bation générale, il eft néceffaire que toutes les p~rnes en paroip.
feot dignes pour le rejener au contraire, il ~ijnc qu'aux yeux
de la majoritë quelques-unes ofrreot des dangers réels, & que
~*approbanon ne puinfe s'étendre à la to:&!it~ de l'ouvrage ce
vceu peut donc être émis avec une icuh'cction funifanic la forme
fous laquelle il eft demandé tainc une entière Ïibcrtc. Le t.eup!e n'a
véritablement délègue que la fonaion de rédiger la Constitution,
~bncMoQqu'il ne peut exercer, & le refus comme l'acceptation
expriment enfuite ion véritable voeu.

Dans les autres circonftances où nous propofons de confier

te peuple fuivant la même ïbrme nous avons eu foin de nous

conibrmet aux mêmes principes il ne s'agit que de queftions
fimples fur lefquelles la réponfe eft entièrement !ibre, & n'en:

point mauencéc par la manière de la pofer, puisque cette forme
n'en: jamais appliquée qu'a des cas où le refus de ce qui e~

propofe exprime, autant que Facceptation le voeu que t'OQ a
ïnteotioa de connoicre.

Mais fi Je peuple veut, dans fes auemotées feparees, exercer
fon droit de (ouverainetc, ou même la rbncUon d'élire la raifon

exige qu'il fe foumette rigoureufement à des formes antccédem-
meut établies. En en~t, chaque aHemblée n'efr pas fouveraine
la fbuveraineté ne peut appartenir qu'a l'univerialité d'un peuple
<c ce droit f et oie violé u une fracUon quelconque de ce même

peuple n*aginbic pas dans I~xercicc d'une fonction commune
fuivant une forme abfolument femb!ab!e à celle que les autres
ont fuivies. Dans ces fondions générales l'individu citoyen n'ap-
partient point à l'anemblée donc il eft membre, mais au peuple
dont il fait partie. La majorité de rauemblée où il vote n'a
fur lui aucun autre pouvoir que celui qui lui fcroit conféré par
cne loi.

Si une Con~itH~on acceptée déjà par le peuple règle les formes
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iMXqueUesces anemblées feront alïujcties, chaqne portion du pcM-*

pIe n'obéit alors qu'a la volonté de la majorité, imm~oiatc da

tn~me peuple autorité qui doit être aum fouveraine fur chaque

portion réparée que fur un feul individu.

Si au contraire aucune Condïtution n~exide encore alors chaque

portion du peuple d<*it (e Soumettre aux règles tracées par les

yeptéfentans; mais on ne peut dire dans aucun ~ydemc qu'il en

téfulte la moindre lénon du droit de fbuveraineté. En elïct rum-

formité dans le mode d'agir étant ici neceÛaire it l'cH: égaie-
ment de Ce jfbumettrc pour le conferver à l'autorité qui remplace
de plus près la volonté immédiate du fouverain tant que cène

Volonté immédiate n'a pu encore être recueillie.
La réunion des citoyens dans les anemblées primaires doit être

conudéréc plutôt comme un moyen de concilier la paix avec la

liberté que comme un danger pour la tranquillité publique.. Ces

atîcmb!écs formées d'hommes occupés de foins paifibles de

travaux utiles, ne peuvent éprouver de troubles fi une trop

longue réunion ne les réduit pas à n'être plus composées que
d'hommes oiurs & dès-lors dangereux, ou 6 en les livrant à elles-

mêmes, on les expofe à fc lainer égarer. Auni n'avons -nous

DégHsé aucun des moyens de conferver toute t'utilisé naturelle de
tes réunions, & d'en éloigner l'inHoence de~ partis ou de l'intrigue.

D'abord ces a~mblées où les citoyens exercent leurs droits ~e
membres du fouvera!n, en acceptant ou rejcttaac Mne Conûitu'-

tion en répondant aux quêtions qui leur font faites au nom
de la représentation nationale en formant fur les lois, des récla-
mations qui obligent le corps légiuatif à un examen ré~échi ces

auemblees, ou le citoyen qui en fait partie, vote non pour lui

feul mais pour la nation entière~ font absolument dimoguées
& par leur forme & par leur di~ribunon, fur le territoire de celles
où les mêmes citoyens pourroient être appelés pour délibérer cotn-
me membres d'une des divifions territoriales. Dès-lors on ne peut
s'y occuper que des queffions pour lefquelles la loi prefcrK de
les convoquer.

Ces mêmes auemblees n'agilfant point chacune pour elle-même
comme portion d'un tout, n'étant jamais convoquées que pour
prononcer fur des quefiions déja réduites aucune difeuMion ne
doit y être autorise; les citoyens qui les compofent ~peuvent, s
a la vérité dans rintervalle, entre la propofition d'une queQioa
& fa déciuon~ difcuter librement dans le lieu des féances de
rauemblée, les objets qui font ibnmM à leur jugement, mais
les o&ciers de l'a~mblée n'exercent alots aacaue &B~ioD ee:M
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Jt~cu~on conferve !e caradere r"~é qu'eue doit avoir, & ae

peur ni ~e mc!cr à déciuoo tu la retarder puisque îa réu-
nion volontaire où elle peut s'établir eft ab(oiumeoc di~?D<~c
de i'anembiée où la décinon doit cire portée.

Des réclamations partielles & Spontanées, des féunions vo!on-
taires & privées prenant à leur gré un cara~iefc public qu'eues
ne tieunent pas de Ja loi, des anemb~cs M~unicïpaîesou de ~cc~
tions, $ ~e tran~jbrmcnt en aiïcmb!ées primaires, voHa ce que
nous avons voulu remplacer par des réclamations régulières &

légales, par des alfemblées convoouec!! au nom de la loi, & exe~-

~ant, fuivant les formes légalement étab!ies, des roMeHonsprécités
& déterminées..

Par la nature même des chofes tordue des réclamations par-
ticuHércs fe font entendre~ lorfque peuple a~it~ d'inouietudes
ïncvKab!e< fur-tout dans Ïa naitï~nce d'une con~ifunon, dans les

temps voifins d'une révotution ou forme des <a~ïemb!cmens ou

s'occupe de ces inquiétudes, dans des auemb!ees convoquées pour
d'autres motirs les repre~cntaos de la nation Ce trouvent placer
enfre deux ecueiïs une racitité qui, pouvant être prife pour
<dela roib!etfe enhardit l'intrigue & les ractions, avilit les lois

& corrompt retpric national & une reuïtance qui peut conduire
a des IniurrecMons. Ces in~urrec~ious qui peuvent être dange-
reuses pour îa.nberte te font toujours pour la paix &:entraînent

prcfque aécenairement des ma!heurs particuliets. Si cet état d'in-

q~nctude fe conferve dans le peuple~ les mo~vemens qui fe re-

nouveuent, opposent à cette franquiUité r! nece~aire à la protpe-
ritepubHque, des obtiades fans cène reoanïaM; & au contrai-

te n le. peuple <c Jajue lui-même de ces mouvemens, bienioc
les autorités établies apprennent à braver Cesfroides & timides

réclamations & fes
récitions tranquillement dépofées fur un bu-

reau ne fervent qn*a prouver fon indirr~rence, & encourager
!e den~ d'en abufer. Ces rcc!amationsiyrég~ieies ont encore rin-
~ooveMent d'cnMetenir parmi, ïes citoyens j, ~es erreurs dangereu-
res fur la nature de leurs droits, ~ur celle de la touveramece dp

peuple ~ur ceïÏe des divers pouvoirs établis par la. loi.

RiSn H eo réfutteroic une inégalé recUc entre les diverfes

portions de la République en e~ec, & les réc!amauoBs irre-

~uucres, & les insurrections ou Jes mouvemens qui peavenc ea
cire la fuite ont une force plus grande, 6 le lieu qui en e~
!e théâtre e~ cc!u~ 00 rendent les pouvoirs nationaux~ s'H efr

plus voinn de cette réndence ) n le foyer de l'agitation eA piaee
dans une vi!~ plus, riche plus importanre par fa utuation pae
ias ~tahMemeas nombreux qui y ont été j~ormés,
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Alors CefMÏacspofdoas du t&'rrïtoifc parce qa'eHes renfermeat
~ees villes parce que Vautres circbn~anccs locales donnent Jn
intérêt pins grand de les ménagt *r &font craindre davant.ïgë de
les aiiéoer, exercent fur la Rép~<b!i<rueentière une influence con"
traire à cette écauté entre tomes les parties d'un même tout,9
<iont le droit de~ta oature, la )u.ce~ le bonheur commun, !a

profpéricé ~éneraïc exigent ~uiHarament la confervation Ja

plus fcrupu!eufe.
la forme de réclamation propose par le Comité paro3t pré-

venir Mus ces inconvéniens.
Un feul citoyen peut propofer à fon anenabÏee primaire, de

Demander au'une Loi ioir ~oumife un nouvel examen 7 d'ex-

primer le denr au'i! foit pourvu par une Loi nouvsne a
un détordre dont iï cil rrappé. On cx~e feulement que cinquan-
te autres citoyens Hgncnravce lui non que fa proportion eft

ju&c mais Qu'eue mcrite d'être fourni à une a~embïce pï~-
m~irc.

L'anembîce primaire a Ïe droie de convoquer pour examiner
ta propofition ou'e!!e a cHe-m~me admise, toutes Ics at'îemb!ees
d'une des divifions' du territoire Ii ie voeu de la majorité dans
ceÏîe-ci s'unit au uen alors toutes celles d'une divine~ pMs
étendue font convoquées &' u ic vœu de leur majorité cÏi
encore conforme !'aMcmb!eedes Repré(entans du peuple c~obH-

cée d'examiner non la propounon en eïte-meme mais (enîement
BeUe croit devoir s'en occuper. Sie!!ereru(e, !'ùniver(a!ïte desaf-
~emblees primaires de Ja Républiqueef!:convoquée fur la même quei~
tion toujours ceUe, fi unie! objet dojtt être pris en cota~d~ra-
tion. A!ors, ou le vœu de la majorité dans tes anembié'es pr!-
maires fe déclare en faveur de l'opinion des Repréfentans ~c
Ïa propofition eft rejettée ou cette majorité exprime um vaAt

contraire & Ïan~mb!ée qui parole dés-lors avoir perdu 3a con-
Ïiance nationale, doit être renouvelé. La nouveHe Loiquit feroit
le iruit de ja demande faire par les anemblées primaires, eP~fujette
à ïamême réclamation~ Ïbumi~e à la même cenfure, de manière que
jamais ni la volonté des Repré~eptans du peup!e, ni Celle d'une pjrtïe
des citoyens, ne peut fe iou~raire &i*empirede la volonté géut~raïe.

Les mêmes règles ~'obfervenc s'il s'agit de décider qu'il con~ienc

d'appeler une Convention chargée de préfenisr aupeuple une Conf~
tution nouvelle qui peut n~etrcque !'ancicnne corrigée. Mais il faut

que !a Convention qui fera nécenairement dirigée par refpnt natio-
ca!, ait dans ce cas le pouvoir de donner même un plan nouveau.
Yî feroK abfurde au'eMene pût que réibrmc ou corder ua cercaiM
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~aaa~e d'at~c!<:s$t&xÏa manière ~e 1~ chaaget. p~e oM!ger M

t corrections dans un grand nombre d'autres; &dans un ouvrage
~ui doit o<trir un enfemMc(y~ém.atique, tout changementdoit en-

traîaet un examen général an~t
de pouvoir

raccorder toutes les
`

pâmes avec le nouvel élément i ntroduitdansJe fy~eme.
S< majorité denceune Conventton t'Auembîee des Repfé~en~

tans feraob!!gee de rmdïouer. Le refus ~u'eneÏetOM de coov'~ue!'
les auemMées pnmatrc~ eH dcmc!e feul cas ou !€ droit d'insurrec-
tion puiue être Ïéguimement employé 8<alors ïe motif en feroit S
<e!air,fi univerfe!!emcnt fenti le mouvement qui en rcfuheroK (e"
Mit fi générât, n irïcniUble que ce re~s eonMaite à une Loi po-
~rive dictée par la nation même e~ hors de toute vraifem-
Mancc.

Ces formes qu'un Intérêt prenant peut rendre très-prompte' anu"
fent cependantune mature neceuaire, &.fotceot à desdciibetations

tféguUere~.
Les rectamations des diviuons du territoire auroient une égale au*

toritë, pui(ou'ci!es conduiroient avec une égale force, avec toute

<eeî!ede la Loi, à confu!ier l'université du pcupïe. Nu! prétexta
~our des mouvemens puifque ces mouvemens ne pourrolent Ccfaire

que d'une partie contre le tout, dont ils paroitroient évidemment
thercher à prévenir ou à tendre inuti!e hdéc~Spn.Touric ~yt~eme
~'intrigue qui n'embrajueroit pas ia RépujbÏiaueentière ne pouïroit
espérer de (ucces.

Le corps de;;Reprëfenrans Soumisà un renouvellement tega!, ne

pourroit en cas de refus d'examiner devenir l'objet du reneMU"

itnent; car ou !e voeu national ie declareroit en fa raveur, ou ce

corps celant d'exiger, il ce~Ïeroitd'exciter des inquiétudes.
Ennn y l'exécution provifoire des Lois garantit la tranquiUitépu-

blique & n d'un côté, la connoinance bien précité du vceu d*uce

ina~orité imposante anéantit toutes les raclons, celle d*unefoible

thajorité en montrant le danger de ne pas y céder (umt encore

pour y ral!iei: tous les bons citoyens < tous les vrais patriotes
pour les déterminer a s'y réunir par le (acrince momentanédu fucces

deleuropunonperfbnnelle.
iyai!Ieurs une déclaraaon des droits adoptés par le people, cette

CxpdStiondes conditions auxquelles chaque citoyen te ioamet a en-
trer dans l*anbciationnationale des droits qu'il reconnoît dans tous
!es autres cette limite pp(ee par la volonté générale aux entreprises
des autorités tbciales, ce pacte que chacune d'elles s'engage à main-
tenir a l'égard des Individus eu encore un puinant bouclier pou:
i&déreofc'dc la LIbcrcé~ poujrle maimien de l'Élue & en m€!Ë&
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temps un guïde sûr pour d!nser les citoyens dans leurs récïatnadons;
C*eK-la qu'ils peuvent ~~oir h une Loi eft contraire aux obligations
que la Société entière fnntrac~e à l'égard des individus fi une au:re
Loi n'e<t pas undes désirs des difpohtaires de la volonté commune,

la Con~itution actuelle onrc une garanKC lumiantc des droits
reconnus par elle $ exauçant il feroit dangereux que le peuple ne

déléguât point la directioo de fes intérêts autant il le feroit auuï

~il abandonnât à d'autres mains la conservation de <es droit?.

Après avoir a!n~ expofé les garanties qui doivent a~mer !es
dio'ts du peupte <&:reg!é ceux dont il a paru udle qu'il confervac
~exercice immédiat, après avoir détermina fous quelles formes il
peut les exercer nous n<:usfommes occupés de l'organifation des

pouvoirs qu'il doit déÏéguer.
Deux opinion': OM:~ufqu'ici divifé les puMici~es.
Les uns veulent qu'une a~ioa unique, limitée & reg!ce ar Ïa !oi,

donne le mouvement au fy~eme tocia!, qu'une autorité première
dirige toutes les autres, & ne puine être arrêtée que par la loi dont
là vo!onté génerate du peuple garantit fexécution contre cette au-
torité première, u elle tentoit de s'arroger un pouvoir qu'elle n'a

point re~u <! elle menacoit la Ïiberté ou ics droits des citoyens.
D'autres, au contraire veulent que des principes d'actions, in-

dépendans entr'eux, fe faffent équuibre en quelque forte & fe
fervent mutuellement de régaiateur que chacun d'eux foit contre
les autres le défenfeur de la tibcrté généra!e, & par l'intérêt de fa

propre autorité, s'oppo(e à leurs usurpations. Mais que devient la
Rbetté publique <!ces pouvoirs, an lieu de Cecombattre, fe rçu-
oiuent contre elle ? Que devient la tranquillité générale fi par la

di~poucion des efprics la maffe entière des citoyens fe partage
entre Ïe? divers pouvoirs & s'agite pour ou contre chacun d'eux ?

L'exp~eace de tous les paysn'a-t-eî!c point prouvée ou que ces
machinesfi compliquées Cebrifoient par !eur action même, ou qu'~
côcé du ~yftéme que préientoic la toi, it s'en formoit un autre
~bndé fur t'intrigue, fur la corruption fur rindirrércnce qu'il y
avoit en quelque forte deux coMticutioas, t'une légale & publique,
mais n'exilant que dans le livre de la loi; l'autre, fecréte mais

récite, fruit d'une convention tacite, entre les pouvoirs établis.
Au re~te, un feui motif auroit (uni pour nous décider entre ces

deux Mêmes; ces coMiitutionsrbndées fur l'équilibre des pouvoirs,
~uppoh:nr ou amènent l'eriffence de deux partis 3&un des premiers
bénins de la République Françaife eft de n'en connoïcre aucun.

AinS le pouvoir de faire des lois & celui de déterminer ces~
si~arcs d~dmini~raHOB générale~ qui ne peuvent être coa~ées~



fans dangers à d autres mains qu'à celles <<csrepréfentans du peu-
p~, ocrent remis à une AMembïéenationa!t & lesautres pouvons
ne feront charges que d'exécuter les lois &:*~s ïéfotutions émanées
d'elle.

Les représentant du peuple Ceréuniront dan s une (eu!eauemb!Je.
Sans doute M en la partageant en deux chambres, on compotoic
chacune d'elle de membres également élus par tous &parmi tous
les citoyens une telle in~icunon ne ~eroit~pas contraire à i'égaUtc
oature!!e.

Mais on fait qne, fi par exemple, on exige !e concert de deux.
ant:mb!écs réparées, le vceud une minorité très ~bib!e,funtrpoat
faire rejettcr par la forme feule ce qu'une grande ~tnajorité arec!!c-
ment adtnis.On fait que cène tn~itution auroit le me <nee~fetquecelle
où l'on exigeroit pour adopter une propofition wne pluralité re-

Jative, plus ou moins rorM, mais qu'et!e ne cond uïroK au même

but que d'une manière incertaine & bifarre. AutlS cette combi-

naifbn n'c~ pas l'ouvrage d'une théorie politique née dans un
jf!ecïeedairc ;car fansparler de quelques connitud~\nsrbndces fur
le préjugé que les hommes peuvent fe reunir dans une même fociété-

pour y exercer des droits inégaux que des claffesparticulières peu-
wnt prétendre à conferver une voÏonte indépendante de la volonté

C~ncrate cette intUtunon doit en générai foo origine à des peuples
qui n'avoient pour loi qued'anciennes coutumes où !cs dépendes

publiques étoient payées foit par des revenus territoriaux foie

par des redevances pcrp~rucUes ou tout changement etoit envifag~
avec la crainte qui fuit toujours l'ignorance où radmininratioa

prefque ftuUe n'avoit pas befoin de prendrede déterminations non-~

v.elles i dès-tors on chcrchoit moins un pouvoir qui pût agir
qu'un pouvoir qui empêcha: de changer. Cette peur des innova-

tions l'un des fléaux les plus rune&es au genre humain eft
encore le p! fort appui de ces mêmes combinaifbns & !e mo-

tif fur lequel leurs partifans inn~cnt avec le plus de conjSance~

Enfin l'inertie naturelle à ce fy~eme ne peut être vaincue dans;
les mesures adminifiratives que par la néeemté d'agir.

H ne peut donc convenir à la RepubMqueFrançaise où la rerbrme

des lois fubnAantes !'étab!inementd'un nouveau fyiteme de tegiC'
lation ed un des premiers devoirs des repre(cotansdu peuple ou

tant de pertes à réparer, tant d'institutions à créer reront long.
eemp's~ntir le besoin d'une autorité fans ccCe aginante.

Le renouveUement très-fréquent des corps ~gt~atirs les récla-

mations que le peuple pourra faire contre es lois qu'i! jugera con-

traires à fa liberté !€ changement immédiat des ~€mh!ées q<M
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MrufercaeM d'écouter fa voix, font des préfervaufs fumfans contre

les projets d'usurpation de pouvoir contre les fyftcmes deftruc-

tcurs de la liberté que l'on pourroir craindre d'une feule aifem-

Mec, Source unique de tous les pouvoirs foetaux.

L'emploi de ce dernier moyen oblige à distinguer les a~e< du
°

corps iégiuatif, qui font véritab!emcnc des lois de ceux qui ne

peuvent erre regardés que comme des a~es d'adminittration_< <
generate.

Le<:lois font fufccptibles d'une obcinance provifoire comme
elles les font d'être abrogées H e~ de leur rature de durer juf~u'~
~s cu'sttes aient ~ce révoquées par une autorité légitime; & eHcsauto e

a ont pa* befoin d'être renouveHees à des époques marquées. Les

ac~csd'admini~mions au contraire, n'ont qu'une exécution momen-

tanée, ou une durée déterminée. Fixer la nature d'un impôr,
e?abtirfur quelles bafes il fera repart! ou tâtir~, d~ermincr le mo~e

de le percevoir, font de véritable lois; mai~ déclarer quel itra
îc montant de cet impôt, appliquer Ïe<:principes du tarif, de
manière à former un tel produit, font des a<~esd'adminifiration

~ënérate.
Pour les acte! de cette nature une rec!amation feroic oM

inutile parce qu'c!!c feroit tardive oa dangereufc parce qu'eUe
enfu~pendroit l'exécution nécenaire.

Ainu par exemple ïa dation de la dcpcnfe pubtique, !a déter-
mination de la quotité de chaque impôt nécenaire pour y iubverir
doivent être faites chaque année, mais ne peuvent donner lieu à des
réclamations fans s'expofer à porter le trouble dans toute Ï'econom:e
focia!e. De même, fi les réfoiutions prifes pour ordonner une conf-

truction, pour former un étabHnement, etoiencanujéties à des rec!a-
marions qni pourroient entrainer un examen nécenaire le fuccé':
devicndroit prcfque impofub!e par l'incertitude éternelle qui fe-
roit la fui?e de ces réclamations. Ehnn eUes tomberoient alors
non fur des droits auxquels on auroit porté atteinte, non tuf
des principes d'éterneîîc vérité qui auroienc é~é vio!é~, mai'! fur
des convenances panageres ou locales, ft~r des conudératicns
d'intérêt pubblic dont on ne

peut
croire raifonnab!ement luc la

mane entière des citoyens puif!e être ~e, fur ÏefqueUcs elle
ne peut même avoir !e temps de s'induire.

Ainn le fréquent renouvellement du corps à qui la confiance

pubïiqne a été donnée, le droit de réc'amer !e chatteement d'une
mauvaife Conftitution font ici la fenle garantie qMe~t'intérêt des

citoyens puiue exiger; & cette garantie eft furnfantc.
M.us h ~epeu de durée des ion~ioas 6 les éls~lons rréqueaces, S
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imp~meC~

€es diverfes rcc!am.M~s règles par la loi footdes moyeas'emcaces
d'd~r~r la hbcft~, on peut craindre qu'ils ne le toient pas a~TeZ

pour n~ttic la pro~pct!tc publique, ou les droits individuels à
l'abri des erreurs dans ic~qudies une ~<~emb!eenombrcuie p<,urroit
en-e entravée par la p~~ipuation~ par Î4 prévention~ ou même

par l'excès de iun xt:!e.
On a plus d'une fois pfopo(~ pour remuer a ce danger qui a

a frappé tous les etpnts de parM~ef une atÏcmbiee unique
en deux n.~tons permanentesqui dcii~creroient ~parement. Dans
le cas pu les opinions feroient divitces, ces ferions fc rëunïrcicnc

pocr prendre une détermination <)na!e ou bien oo obuendtoit le
~efutt~t du vccu général de la majorité en con.ptant les voix

pour ou contre dans Fune & l'autre ~ecUon.Ou a prcpofé encore
d'accorder à un corps répare, le droit d'examiner les décifions
de Ï'A<!etnb!ede&Reprefentans, &:

d*expofer
les motifs de ton

refus d'adMënon dans un temps detertmne, après lequel i~n
Mr'pnouvelle difcuffion rAnemtbIee donneroit une dectuoo dcR<
oitive.

Cc<:moyens n'ont rien de contra!re à la liberté, ni même
~'unMéentière du pouvoir. Chacun d'eux pretence des avantages
& des incohvéniens. Mais ni l'un ni l'autre n'onc paru eonveoif
à la Nation ~rancaito. En e~ret,t ces tenions permanentes,t ce

corps d'examinateurs de ioispartagcroicntncceMairementÏcs efprits
devicndroicn: des points de ranictMent, des objets d'inquiétude
pour les uns d'cnthouna(me pour les autr'a Le pauage rapide
du de otifme à la liberté le panage not uins rapide d'une

royauté appeUée con!ti:utionncUe a Ja Repub!ioue l'agitation
cautccpar ces révolutions (ucceuïves, t'cfprit de défiance, fuite
nece~aire des erreurs & des fautes où tant d'hommes onr été

entraînes tout rend ces moyens impraticables pour nous car des
dlucntimcns & des combats d'opinions entre des corps inv:~
de l'autorité publique ne peuvent (e concilier avec la tranauiHn~
des citoyens, u on ne (uppofe dans le peuple auez de catme &
de connance pour confentir à n'en cire que le paifible fpecrateur &:
à ne les juger qu'avec fa raitpn.

Il a donc raUu chercher des moyens de forme capables de

mettre à l'abri des dangers de la précipitation, & cependant ne

pas rendre Impotub!e cctte seUvité~ cette promptitude dans les

.décifionsqui eft qac!querbis neceuaire, ians que. néanmoins la Loi

puine déterminer d'avance les cas où cette necefuté e~tréelle.
II ~t!Iuk en mcmctemps que dans tes ci~rcoïu~ancesles plus

impcnenfes ces ïbrmes pte~ervauemencore des Miconvcoiensd'une
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~p~nr~fté t~p grande; que ïcs dfhbéra~dn~ prîtes avec fapt'
d~té ne le fuuenc cependant pas fans ronchon que mcme ~!ors la

ecnéfa!ite des mcmbtc~ de rAuemb!ce ne iur pas ptivee des moyens
de ~rmer (on opimon qu'eue pût s'écîjirer fur les motifs, fuc

les conséquences de la détermination qui hn fcroit propose.
Ttois modes de former la loi ont hxc nos tfgards. Tous trois

nous ont p~rn tans~urc aux condino~s c\c' D~:)<;tous trot9
runhé du corps !~g!n~tif rcjtte dans fon entière intc~rite. Aucune
adîon étrangle en te notant à la iorn~non de la lui n'y oitrc
le moindre prétexte de faire naïcrc des dtvihons, de créer des

partis ni dans le Corps Icginatif, ni dans la Nation.
Dans l'un de ces modes ceux des a~cs de J'A~mb~e Ïé«

finativc qui ne font pas purement relatifs a fa police ilirérieure,
a !'ordre de Ces délibérations, font anujctis à deux difcumons
l'une a icu!ement pour objet d'admettre à un examen uhcrieur
de rester ou d'ajourner un projet propofe. Le projet une fois admis
doit être renvoyé à un bureau charge de l'examiner & d'en rendre

compte, & c'e<t après ce rapport, que commence la diC:umoa
dcHnitivc.

Tout projet admis doit c:re imprimé &:di~ribu~ avant !e rapport
du bureau.

Des de!a!s (ont fixés pour chacune de ces operadons mais !'AC-
fcmbtcc peut les abréger, avec cette condition cependant que les
de!ais qui feparenc t'admimon d'un projet de la dernière delibé-~

tation, ne peuvent être réduits à moins d'une décifion prife au~
fcrufin.

Les ac~esporteront dans leur intïtuÏe, la date de leur admimon
celle du rapport du bureau enfin celle de la délibération att
fcrutin qui auroit abrège les ddais détermines par la loi.

On voit que l'AHcmb!ee a la faculté de donner à ces dé!ibé-
beratioas toute la promp:itude que les circomiances les plus ex"
traordinaires peuvent exiger.

L'impremon d'un projet, la délibération ait fcrutin, le rapport
au bureau, feules rorma!ices nécenaires n'exigeront dans ce$
circondances qu'un e~ace de temps très-court; & cependant

ijMÎgré cette promptitude avant qu'une rétention ait été prife
chaque membre en aura lu le projet, & le bureau aura examiné
s'i! n*e{t pas en contradiction avec les lois générâtes, avec les
téfbtutions précédentes.

Dans les circon~ances c'rdïnaïres l'examen & le rapport do

ce bureau auront encore l'avantage de mettre plus d'unité dam le



( 'B

Même des fois & des mefures d'adminH~ation; p!u9 de c!arr~
de méthode dans la rédaction de prévenir t'abrogation trop

fréquente des rcfblutions précipitées &Idmuttipticité de ces intcr<

pretations~ de ces incertitudes dans la marche d'un Corps ~g;~
«f, fi nuifiblcs à fa dignité n propres à diminuer la confiance
du peuple.

La compontion de ce bureau onroit des dimcuhé< on l'a fait

peu nombreux il s'en formera tous les mois un nouveau cha-

que Bureaurefera ch&fg~des rapports qui lui auront une fois été

renvoyés & dans toute la durée d'une anembîee aucun membre
ne pouvant être appellé deux ~oi<à compoier un bureau, chacun
d'eux Cetrouvera toujours complet.

Dans le Second mode pour la formation de la !o! !'A~emb!ée

peut également accé!ercr~esdéHbcranons ;mais on ne peut Ce livrer

a une ditcumon dcnnïtivc avant de s'être partage en deux grands
bureaux & avoir ouvert & fermé dans chacun d'eux une ditcu~Soa

preHmwaire. A 0
Cette difcultion ncceMaïfes'oppofe à la prccipitaf!onqui naîtrait

de ï'enthounatme & (ur-tout à celle ou~ pourroit être la fuite d'une

~ombinaUbn formée par oue!ques membres, car la formation
de ces bureaux ayant lieu à l'infiant même il e~t impomble de

préparer d'avance tes moyens de les entraîner.

Dans les cas où l'AnembIée fuit la marche ordinaire ce moyen
n'offre pas l'avantage de fbumenre la loi à t'examen réRecht d'un
bureau peu nombreux mais cet avantage ett remp!acé par cclui
d'une ditcumon plus painb!c, puifque dans les bureaux

f~parcs
où il ne fe prend point de decinon ou méme on ce dëhbere

point, elle ne peut être troublée par des propofitions Mcidentes,

par des motions d~ordre, par ces interruptions que la néceutte
de pourvoir à des objets prenans, amène fi rrcquemment dans une
ancmblée chargée de grands intérêts &: de détails mu!np!iés.

On dira peut-être que dans les cas où le mouvement de t'Af-

~emblée peut faire craindre trop de précipitation, on ne discutera

point dans les bureaux mais cela fupofe que la majorité dans
chacun d'eux defire & defire rbrtement une prompte dëcinon
t&: c'ed une raifon de croire qu'alors elle feroit exigée par rin-

~ret public.
Dans le troi~eme moyen on exige les deux tiers des voix dans

un (crutin nominal pour prononcer l'urgence & difpenfer des in-

«rvaUes exiges par la loi.

Ce moyen eft le plus fimple de tous on lui reprochera de
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fubnituer a h majonie fimple celle des Jeux tiers. Maïs ïcs ob.

)e<~ions (lui ont été faites contre l'ufagc des divers degrés de

majorité ne peuvent avoit de force que contre ceux qui propose*
roicnt d'appliquer ce moyen à des cas où il c~ néccuaire d'agir.
où l'on ne peut agir que d'après une déciuon uouvcUc & u~
il n'exige point de motif de préKicnce pour une des décinons

opposes. Les lois de tous les peuples civilifés exigent p!u$ que
!a nmpic ma~onié pour condamner un accufe parce que ïc mal
refuhan~de !'crreuf~comn)i~e en condamnant un innocent, t'cm-

porte fur celui de (e tromper en abfb!vant un coupable. On pourroic
avec )u~ice exiger auut cette pluralité p!u': grande dans les atraires

~tnpottjme< qu'U (croit dar'gcf~ux de mal décider & dont la
ddcihon peut être différée fans des inccnvcniens atTexgraves pour
batancet ce danger. On peut ~exiger encore pour les cas où les
motifs qui déterminent une d~cinon, doivent, s'ils font récts

frapper tous les efpïits, parce que dans ces cas une roibte majo-
nte e~ une raifon de révoquer en doute l'exigence de ces

motifs.
On peut !'cxigcr cnnn Ïorou'it s'agit d'exceptions à une loi ge-

n<'ra!c dontla bont~ e~ reconnue or ces Quatre conditions fe réu-
nincnt ici puitoue fi t'urgcnce e~ rc~ctee & nue de nouvelles

Mitons viennent t'appuyer, rien ne s'oppofe a une de!ibctation~

nouveHe ce font donc les inconvenitrns du délai d'un feul joue
qu'il faut mettra en balance avec le danger de multiplier les déci-
dons précipitées.

Obtervons d'aiUcurs'ou'I!
ne s'agit point ici de foumcttre la ma~o-

ïït~ à la minorité, mais d~obeir à h vo!on:é de la majorité de

nation qui dans ce cas auroit mis cette refctve à la legid-
mité d'une exception à la loi generatc adoptée par elle-même.

Cette majorité n'a-t-eHe pas le droit de fixer les conditions

de la foumifiion provisoire à laquelle fon vœu feul a pu anujëtif
runiverfa!ité des citoyens ?

En plaçant ainn le principe unique de l'avion faciale dans une

ancmb!éc de repréfentans du peuple qui ne trouveroit dans les

autres autorités que les exécuteurs des lois faites par c!!e &

les agens des mcfures d'admini~ration qu'cHe auroit déterminées
nous croyons avoir faifi le moyen le plus sûr de conferver l'u-

nité de concilier la liberté & la paix.
Nous n'ignorons pas que des amis éclairés de la liberté

n'oni envisagé qu'avec une forte de frayeur !'inn:itution d'un

pouvoir unique dont l'autorité bornée feulement par des
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lois édites n'aurait d'autre limites réelles que JA réhïtance

du peuple. Mais c'ctt qu'ils n'avoient envisagé qu'une ren<hnce

ipont~c & dirige icutemcnt par Fopi'uon du momcm an
lieu Qu'ici cène rén~tance s'exerce fous des formes que h loi

cttc-meme a prescrites. D'ait!eurs dans tous tes ~Hcmcs dans
celui de i'équUibrc, comme dans celui de i'unitc d*~cUonJ on
~etrouve toujours conduit à cette queflion, aum dtmci!c en potici-

que qu'en morate~dn droit de fCM~anceàune !oi évidemment injure

quoique r~guÏ:crcmcut émanée d'un pouvoir légitime. 6ar, d'un
côtJ on doit alors regarder une obei~nce durab!e comme une
véritable abnégation des droits de !a nature, de l'autre on peut
demander qui icra le juge de la rca!ité de ce:tc inju~ice. Ici ce

juge dont l'avion eit rcg,!ee par ta loi même, eit la majorité
immédiate du peuple le premier des pouvoirs politiques, au-de-

Jà duquel on ne peut aller, tjns altérer J'integrite du pade focia!
~ans replacer l'homme dans !'etat de nature où il n'exige plus
d'autorité que celles des lois immuables, mais trop Peuvent mé-

connues~ de la rai(on & de la ~u~ice univeticUc.

Entre !e Corps teginatir & les citoyens qui doivent cbeir à

Ja loi entre ce corps & les fonctionnaires publics qui doivent

ptocurcr immédiatement J'exécution des tois ou diriger dans leur

détail les mesures d'administration générate le maintien de l'unité
d*a~ion & de principes exige, qu<*la Con~rituïion place un con-

Jfcitd'agens nationaux, chargés de furveiller t'obfcrvation & t'exé-

cution des lois, de ditpoter les détails des mefures générâtes
d*admini~tration enfc.te qu*c!tcs pu:Mcnt être immédiatement

réatifees, d~agir d'après ce que la volonté nationale a rcgté, d'ins-

truire les représentant du peuple des faits qui peuvent exiger des
déterminations nouvc!t.:s.

Ce lien cécenaire à t'ordre rocial ne doit pas être con~dér~
comme un véritab!e pouvoir. Ce confeit ne doit pas vouloir
mais il doit veiUer il doit faire enforte que la volonté na-

tiona!e, une fois exprimée foit exécutée avec précifion, avec

ordre, avec sûreté.

~1 n'exiMoit que deux moyens à conierver a ce conreit l'unité

que doit avoir toute a<3:ionpolitique.
Le premier, d'y placer un chef auquel tout aboutiroit, dont

la ugnature feroit néceuaire pour toutes les opérations. Les autres
membres entre lesquels le traYaiI feroit partagé n'agiroicnt qu'en
concurrence avec lui s'ils s'accordoierit, îcur adioa fcroit in~

dc~e~aRte ~c ccï~ de leurs c&RegHM~s'ils diËmoicat d'opinions~
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ou l'on donneroit prépondérance à ce chef, ou bien le con-
fcil prononceroit entre eux.

Le iecond moyen contiire à contrer au corps feul de ce

confei! toutes hs opérations générâtes a oe donner qu'à lui
l'autorité de décider, à exiger que fes membres ne puisent agit
~parement qu'en vcrcu de fes réfolutions.

Quelque foin que fon prenne dans l'emploi du premier de
ces moyens pour éviter tout ce qui pourroit enrayer la jatouttc
de la liberté la pus Inquiere ou la plus <cruputeute il retiendra
nccen~Ir~ment quelque nmu!acre des formes roy~tcs il pf~enter~
toujours à ï imagination ridée d'un homme !or<<]u'iïc~ n im-

portant de ne la frapper que de celle de la loi.
D'aiUeurit~ dans la nefcmte de prendre des précautions contre

uns autorité trop grande, on feroit nece~Tairemcntconduit a rendre

ce moyen prefque inutile à l'objet même qui. auroit été ie motif

unique de cette hutitution.

Nous avons donc prercre un confeil ibrme d'agens égaux entre

eux, & charges chacun des détails d'une partie; toutes iesrctb!u-
tions générâtes, toutes les déterminations y feroient prifes fur
le rapport de cc!oi des agens à qui t'exccution de ces réfolutions
dcvroit enfuite être connee.

On auroit tort de craindre les lenteurs d'un confeil peu nom-

breux, compofé d'hommes accoutumes aux affaires. Les deÏibe
rations y feroient promptes, elles fe borncroient preique tou-

jours à adopter avec quetques modifications les pians pre-
feni~s par celui qui feroit chargé pour chaque département, de

préparer les rapports & de rauembter les motifs qui doivent
déterminer les decitions.

D'aiileurs ce n'ett point pour les réfolutions générales que
lenteurs font à craindre~ c'eft pour la préparation de ces déci-

dons & l'expédition des détails or Fun ou l'autre travail feroit
fait par un fetti homme.

Ce confeil fera renouvelé chaque année par moitié, afin que
n'étant jamais compoie d'hommes entièrement nouveaux pour
leurs places, le fil des affaires ne puiÛe être interrompu & que
cependant on n'ait pas à cramdre de voir s'y former cette per-
pétuité d'opinions & de lyftemes qui s'oppore aux réformes utiles,
& foumet tout a l'empire de la routine.

C'ed une erreur de croire que l'unité des vues que l'activité

Dépendent cxclufivcment de la coa<iitioa d'employef un agent uni-
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nue. La ratfbn & l'expérience montrent également que ces avantages
lotit attachés au petit nombre des agcns. La dimcu!té de rencontrer
d~ns un feul homme &: la force de tête nécenaire pour n'agir
que d'après les mêmes principes &: une activité qui s'applique
à!arbis aux gïands objets & aux grands détail, l'emporte beau"

coup peut-être
fur celle de trouver plufieurs hommes en qui ces

quaHtes te trouvent réunies à un degré moindre mais fumfaut

pour des fondons plus bornées.
Ces agens doivent être eHcntieHemcntfubordonnés aux dépo"

ntaires de ta puinance Ï~ginative ou le principe de l'unité d'ac-
tion feroit viole. Ce con(ei! doit être la main avec laquelle les

jégiftateurs a~iHent, Ï'aeit avec lequel ils puincnt observer les

détails de l'exécution de leurs décrets, & les réfultats des effets

que ces décrets ont produit'
Mais les intitulions d'un peuple libre ne peuvent offrir l'image

d'une dépendance fervile. Si !es mcntbtcs d't con(cM ~bnt les

agcns du corps !eginatif, ils ne doivent pas en être les créatures.
If doit avoir les moyens de !<:s forcer à l'obciiïance il doit
avoir l'autorité de réprimer leurs écarts mais la loi protectrice
des droits de tous, doit pouvoir Ceplacer entre eux & lui. Ainu
!cs membres du confeil ne feront point élus par le corps !egi(-
!at:f, puifqu'iîs font Jes Officiers du peuple & non ceux de fes

Reprefentans.
Une deftitution arbitraire eût entrame une trop grande depea<

dance. Les Repréfenrans du peuple les membres du confeil J
eurent été jrati~ués fans cei~e par les intrigues d'hommes qui
avides de parvenir à ces places, auroient cherché à y multiplier
les changemens.

Il étoit darg~rcux cependant de ne foumettre ces ronchon"
naires à aucune dctiitution tant que de vériraMes prévarications
~appcueroient pas contre <ux la Ïeverit~ des lois.

La négligence~ cette incapacité qu'aucune précaution dans le
mode de faire les choix ne peut prévenir, cette perte de la con-
fiance publique, qui peut être la fuite des fautes involontaires,
toutes ces caufes peuvent rendre runefte à la patrie Ï'adminitira-
tion d'un homme que cependant il feroit in~ufced'accufer comme

coupable. On (e trouveroic entre la néccmté d'cxpoier la chofe

publique à des dangers & ceHe de la Sauver par des in~tuti~es
ou par ce qui en eft presque toujours une, par une rigueur exa-

gérée. Nous avons cru trouver un moven d'éviter ces deux in-

wavéniens ça donnant aa ~.orps Icgiitatif le droit de metMe
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en jugement les membres du conieu pour des faits fur !c (quels
un jury national prononceroit (eulement fi celui qui eft (oumis à (on

jugement doit ou non être deftitué.Par-là les taules involontaires
ne font point confondues avec les crimes, mais aufn tes défauts

qui les ont fait commettre céderont de menacer la lurcté ou la

profpérité publique.
Cette efpece de cenfure exercée au nom du peuple par des

hommes qu'il aura élus, par des hommes a qui aucune autre
fonction ne peut donner d'intérêt politique que le fort appelle
à pronnonccr dont on a en le temps de préparer les opinions,
cette censure paroît avoir l'impartialité que l'intérêt & la dignité
de la nation peuvent exiger.

Le Corps legidatif n*e<t chargé que des tondions qui lui con-

viennent, celles de la i\trvei!!ance &: Fon écarte de lui ju~u'am
foupçon même de l'abus du pouvoir, de tout ce qui peut atté-
nuer cette intégrité de la connancc publique premier befoin des

Repréfenrans du peuple bafe première de Fordre Se de la tran-
«*

quillité.
Dans l'intervalle entre l'acte du Corps Kginatif & le juge-

ment, les membres du confeil feroient fufpcndus de leurs fonc-
tions & remplacés par un de leurs (upp!éans tiré au fort, t afin
~éviter le foupçon que l'intérêt de l'ambition d'un d'entre eux
ait pu agir fur la décifion de I'Auemb!ce.

Ces premiers agens du gouvernement ont par-tout & dans tous
les temps excité la défiance des amis de la liberté. L'étendue
!a durée de leurs pouvoirs l'influence qu'ils exercent fur l'indi-
vidu ou lur le corps investi du pouvoir légiuatif, t le grand
nombre de leurs partisans, fuite néceffaire de celui des places lu-
cratives & durables dont ils difpofent tels font les motifs qui
produifenr & nourrirent cette défiance & qui en meme-remps
portent vers ces places l'activité de tous les ambitieux. Nous avons

ïoigneufement écarté toutes ces caufes & ces rendions honora-
bles & pénibles, ne pourront plus ni tenter l'ambition, ni al-

~armer la vertu.
Nous avons rendu la direction du tréfor public absolument !nde~

pendante du confeil exécutif. Une longue & runeâe expérience a

pipuvé que l'or exigé des nations, pour la dérenfe de leur li-

berté, a trop Couvent été employé pour les anervir que le néfbr~r~
des finances a été la première origine des troubles qui ont détruit les

Républiques que la facilité d'abufer du tréfor public y a été la
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<aufe de la corruption la plus active &fa plus contante & que ja<
mais ennn,ni ïcs Ïoix pénales, ni la nécemté de rendre des comptes
D'ont pu ni réprimer~ nicontcni. ravidi:é ourambition des chefs
du gouvernement.

Le moyen le plus sûr de prévenir ces abus en: de raire cnforte

que les dépontaires des fonds publics indépendans de ceux qui en

difpofenc immédiatement pour le icrvice de ï'étar n'aient d'autre
intérêt que de les conferver. Abrs celui qui auroit employé l'ar-

eent du peuple à des u~ges qui n'auroient pas été déterminés par
la loi n'~utoic plus la facilité de couvrir ~a témérité par des

opérations nnancieres n'auroit plusla renource de ~e fervir de I*ex-
cédent d'une dépenfe décrétée pour payer celle qui n'a point~é~é
ordonnée. Cette indépendance une fois établie Ïe ïrequent renou-
veHement & des membres du confeil & des ccmmiuaircs de
la trésorerie mettroit à toure connivence un obttjc!e vraiment in~

'vincib!e & cette combinaifon la plus nmp!e, la plus pîopre à évi-
ter toute obfcuriré comme tout oéfordre efi ia feule qui puitÏe
onrir une sûreté réeHe & durable. i

C'cjft par ces motirs que nous avons mis les commiffaires de la
tréforerie au nombre des fonctionnaires nationaux placés âans la

dép:ndance immédiate exclunve du Corps tégiuatif, &. que nous
les avons fournis aux mêmes !oix que les membres du confeil.

I! doit en être de m~me des chefs de la comptabilité. Ce der"
cier examen néccnaire à la régularité, à la véri6ca:ion de toutes
les opérations de finance ne peut être eonné qu'à des agens mveHi$
d'une entière indépendance.

Nous avons cru qu'un petit nombre d'hommes chargés de di-

riger les travaux, pourroient fumre fi on remettoit Je jugement de

chaque compte à des jurés moyen qui permet de proportionner
toujours le nombre des agens au travail exigé d'eux & qui a de

plus l'avantage précieux d'étendre aux comptables la jouinance d'un
droit commun accordé à tous les citoyens celui de récusation*
Par-!à enfin toute idée de corruption., tout prétexte de dénauce eft
écarté de cet étab!iuemenc

La lifte de ces jurés fera rbrméc chaque année par le Corps !é-

~nat!~ Les motifs qni peuvent profcrire route idée de confier aux

~nemb!ées nationales I*é!edion des rondionnaires publics ne

peuvent s'appliquer a cette Mmpleformation d'une IHie de jurés
& d'ailleurs, vu la courte durée des iéginatures, ces jurés ne jugeront
que des comptes améneurs à t'exi~ecce du Corps lé~iÛatif qui ies

aura défigoés~
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Ce~ autours générales agiucnt fur la République entière, M-

térei~cnt à-Ia-rbis toutes les parties du lyffeme focial mais dans
une grande nation l'ordre public ne pourroit être maintenu s'il
n'exiHoit des autorités intérieures & partielles qui, par leur na-

ture ne doivent s'étendre qu'à une portion du territoire ou à une
claue particulière d'objets, &I'établiuement de ces autorités foppofe
qu~on ait rbrmé d'abord la divifion du territoire rrancais.

En obfervant de quelle manière les divers travaux de h cul-

ture de l'industrie & du commerce, les befoios des individus
les anciennes relations politiques ont distribué les hommes fur le
territoire de la République on apperçoit des réunions d'un petit
nombre de familles que le befoin d'un fecours mutuel & celui
de (e rapprocher de quelques ouvriers nccenaircs ont réunis en

villages. De diffance en diflance, des causes ditFerentes ont placé
des réunions plus nombreufes des villes qui varient de population
& de grandeur, & de-la on s'élève par degrés jufqu'a cette ville

immenfe, long-temps la capitale d'un puiffant Empire, maintenant
encore la réndencc des pouvoirs nationaux, célèbre autrefois par
ia réunion des !um!eres, l'éclat des arts le luxe & les richcffës3;

plus digne de l'être aujourd'hui par fon amour pour fa liberté, ?.

par les efforts qu'elle a faits pour la recouvrer i'auurcr & la con-

quérir toute entière.
Cette distribution, ouvrage de la volonté libre des individus,!

rbndée fur les difpofitions des terriens, la direction des neuves la
nature du fol, le genre des productions ~&les habitudes de la vie
a répandu les hommes fur le territoire avec une extrême inégalité.
La, une lieue quarrée ne contient que trois cents habitans ailteurs
une autre en renferme plus de cent mille; & malgré cette exceflive

ditproportion il faut chercher à rétablir, par la distribution des

pouvoirs Sociaux, l'égalité que la juHice exige, c'e~-a-dire toute
celle que la nature même des chores peut admettre.

Toute réunion de ramilles, des qu'elle eft i(blée icmble de
mander

qu'un agent de la loi y veille à la sûreté commune mais
fes ~bûchons doivent être reHerrées dans les plus étroites limites;
on ne pourroit les étendre fans s'expofer à ne pas trouver des hom-
mes capables de les remplir, fans enlever trop d'individus à des
travaux néccHaires.

Vu certain nombre de ces réunions premières, répandues (ur ua
terrein dont les extrémités ne font féparées que par un chemin de,

quelques heures, peuvent former des communes où le nombre des

~toyeos permette de crouv&rdes hommes en état d'exercer des Kmc-
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tt~m pîus étendues. Ces communes deviennent alors des cfpcccs de
~iUes où feulement la population ed plus difp~r~e il cxine enne
elles & les villes d'une médiocre étendue une fone d'eg~!ifé de

poputanan & de r<che<Ïes, & cet ordre de divifions e~ encore

moique par la nature. Mais eUc-memc en a aum détermine Jes
limites. Si la dinance de D'habitation la plus Soignée du lieu où tes

ypuvoirs Sociaux s'exercent eft trop grande pour qu'un individu
is~me foible ne puine s'y transporter commodément~ y fuivre une

afraïre, & retourner dans fon domicile pendant la durée d'un jour
<M<excède les bornes naturelles de i'ctenduc d'un pouvoir dont
Ceux qui en dépendent éprouvent habituellement !e befoin.

Mais fi l'on ~e renferme dans ces mêmes limitcs & qu'on fe
~me à ce fecond ordre de divinons il en refuhe une inégalité
trop marquée de popu!anon de riche~es d'importance & par
~oofequent d'innuence pohtiqac entre ces communes & les grandes
~Mes.

Une correfpondaoce Immédiate entre ces communes &: le confc~

Mmonatdeviendroit tropcomp!iquée, ou même prefque impraticable:
<e feroit exposée à une conruuon dangereufe. Il faudroit ou don-
Ber une grande étendue aux autorites établies dans ces communes,
<e qui multiplieroit le nombre des agens & ne permettroit pas
~'cn trouver d'auez inttruits, ou conferver au confei! exécutif 8c
à fes bureaux une acHon immédiate fur un trop grand nombre

'objets, action qui ne (croit fans danger ni pour l'expédition des

araires, ni pour l'ordre publie ni même pour la liberté.
En e~ret, alors il n'y auroit aucune activité dans radminin'ratïon

att bien la Republique entière fe couvriroit d'agens du confeil na-

Menât, & au heu d'un nouvel ordre de divifions du territoire établi

parla loi renfermant des ronctionnaires apparrenans à la nation, on
M auroit un qui feroit arbitrairement établi & d'après lequel la
~irec~ondes agraire feroit connée des agens immédiatement défi-

ghes par la counance du peuple.
Ainn tout concourt à rairc fentir la necemtë d'un troifième ordre

<~edivitions fans lequel les communes feules des grandes villes

pourroient conserver une in~uence politique dont !'opprefuon des

tarnr'asoes, &: bientôt une révolution nouvelle feroit ia fuite
in~t'!ib!e.

Te! cit donc !c fy~cme de divifions que nous avons cru devoir

pr<~rcr.1
De ~rand'*s communes, dont cependant retendue ne puîné être

Mcommod<: aux citoyens~ dont le chef-lieu leur foit ~cUement
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accemMe, & !a une adminiftration munmpaïe 6 ces commune
ibnt formées de plufieurs réunions d'habitations, chacune de ces
~unions aura un agent de police municipale un omcier de s&<-

ye'é; ennn~ un certain nombre de communes formeront un dé-

partement & dans ce tyueme nous trouvons l'avantage de
conferver une distribution déjà faitc, à laquelle celle des membres
des auemblées nationales a été dcja attachée fur laquelle la

~partition des impôts directs a été formée, ou pour la judicc crimt-

ï)e!!e; pour les travaux & les étabïinemens publics, il exi~e

déjà des centres de réunion, où même,t par Fordre établi dans

radmini~ration, aboutirent !e<! fondions diitribuées entre les

didricts dont cette confervation de la divifion en départemens,
empêche que la tuppremon, d*ait!eurs utiie puine entraîner des

inconvénicns, même momentanés.
En confervant les adminiftrations de dépariemens, nous avons

cru devoir d'abord diminuer !e nombre de ceux qui les rbrment
afin d'éviter ju~ou'a t'apparence d'une repréfentation départemen"
taire fi opposée a l'unité, à i'indiviubihté de la RépubHaue. C'eA
encore dans cette vue, dans celle d'augmenter t'a~ivité du gou-
vernement, d'en conferver l'unité plus entière que nous pro-

posons de Hïb~ituer au procureur-tyndic un agent choifi par Je

confcil exécutif~ chargé de correspondre avec lui révocable à fa

volonté, mais pris nécenairement parmi les adminuirateurs qui ont
réuni les Cuffragesdu peuple.

Par ce moyen, c'eM à un homme investi d'avance de la con-

fiance de Cesconcitoyens que le confeil exécutif peut (eutemenc
accorder la fienne. Sa place ne peut etre~able, s'il ne s'attache~
fur-tout, à conferver reftime publique. Cette institution établie
entre les pouvoirs généraux & les adminiftrations locales un lien

dont par ces précautions on a écarté tout fbupcon de cor"

ruption ou de complaifance fervile & ce lien étoit nécenaire

pour contrebalancer cette pente à sabler, à fe conduire par des

principes particuliers qui coniracteroient trop aifément des admi"
Dutrations feparées & indépendantes entre elles.

Nous avons cru devoir propofer quelques changemens dans
fadminiAration de la justice.

L'autorité nécenaire aux jugemens femble ne laîner que le
choix de trois moyens l'étaN~cment d'un ï~and tribunal, im"

posant par le nombre de fes membres ou une iniH:ution comL-
binée de manière que la dignité, le crédit perfonncl de juge~
rcveta pour uu longtemps de jrbnc~ces tr~s-éteB~uc~ Supplée
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leur petit nombre; ou enfin 'c jf~mcnt par jure, qui rccc!c de
conn~nce une autorité piu jut~e tu'~ins. ~t"<~cfcu<e.L~s prmc!pes
d'égaïité, d~con<un:e, Jt: :p!i~itc qui doi.6.nr prcnder a'tx iut~
titrions répub!ic«iues, eca'tint les de<~ pt~micrs moyens. ne
re~te donc que le rroineme

Nous avons cru devoir l'adopter pour tes ju~cmens €tv!!s mcme
~ns l'état a~tue! de no<:lois donc ce changement peut encore

accélérer auurcr la réformc. Un feu! crabH~cmencjudiciaire tuf-
lira par dcpattement, $ en in)po!~nc aux

parnc<: l'obligation de ne
~c prcfenrer devant !c<:jures qu'âpres s'erre (ounns à la decih.'tt
d'arbitres Qu'd!cs auroicm choins. Ce recours à rcQu~e, à la

lagctle des hommes impartiaux, feroit indiqué par la nature même
à des individus cmaucun lien focial n~tniroic entre eux &. !a
foctecé a droit d'exiger que ce moyen ait été epui~ avant d'intcr-

pofct entre des Intérêts purement prives la révère autoricJ d~ !a

loi.
Cette inftitution n'e~ pas nouvelle; etabïie dans Ja repubÏ!que

d'Athènes, elle y a ~ubh~e long-temps.
Le jury eft choin par !e<intercnes eux-mêmes. AinH tant que !e

panage encore récent des institutions monarchiques aux intitulions

jrepubticaines exigera de confier la dëciuon à des hommes pour
qui nos anciennes lois & nos anciennes formes ne fbicnt pas
étrangères les parties pourront choifu librement les jurés dans cette
c!ane.

Par la même raison, les tribunaux particuliers pour !e com-

merce deviennent inuti!cs, car les parties pourront cUes-memes
chonr !cs jurés parmi des commerçant

Tour ce que la justice de paix offre d'utile e~ fbigncufemcnt
~onfcrve.

Les arbitres librement choins, les jurés défignés par les par-
ties, tendent comme cette ju~ice à écarter des contestations

malheureusement inévitables~ ces haines opiniâtres auxquelles
re~prit de famille donne quelquefois une hérédité func~e. Or

ces haines nées des intérêts perfonnels Ce multiplient, elles

enveniment & dénaturent les divinons que produit nécenairement

la lutte des opinions politiques. Ces partis de familles ont détruit

de petites RépubHques mais dans les grandes, ils peuvent devenir

une fouree de crimes & y corrompre l'efprit public.
L'infliturion des jurés cft dégradée pervertie~ & fi le droit

d'en former ïa Ïi~e c~ conné à un umcier public, quels que foicut

fon titre ou fes tbnctions car dès-lors il devient l'arbitre de
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v!c <~t de la iottune des citoyens &: s'i! ctt !e chef ou !'Ht~m-
me':t dun paru pan! df. c~r itd~ant n~nc, exerce ure vc"
rir~Me tyrannie. La litte des ~'r~'s !~ra do'c t. :)Jc p~r !<;peup!&
!t<i-mcmc~i d.f~sch~uc ~u~nb~'e pmi~uc, en pt~'tuun dm
nombre dec cm'.yc" cb.un G~h~ncrun nn )<'tc, & h iunp!e

p'n:itj JJccm)t:r.):: le dK'i~. Ce n'c~ p~ i~s doute une
vcrt:~b!c c!fction in~s aun! la tur:nStio:t de ia t:~c des }ur~s
ne doit p~s en Jno 'me. II<c dutvcn: p~<;.tppanmr à !j tna;o:h~
feule pArcc <j.te !~maj~rKctourc poif~nn.conxnc intcrptc'ede
la v '!oi~e gênera! ne peut d'apf~ ic. tuis ttt!!vcr!cj!k<!de

~t'hcc rendre l'on pt'uvctr fur te drut i'.inidud d'un citoyen.
P~r la ~umc ~uc nou!; jdopt~ns !a torj!rc d'un jury ne peut
dans aucun cas app~tccnir a un p.~tn u't n!cmc à une opinion po-

Hu~uc par ï'impcr~~o~ ap? rcnrc du m~J. d ~!ue, nous a<fu-

rons encore cette cnt~rc i.np~rt!j!i~ qui for:nc ic carad<;rc diC.

tin< tacré de ccrc intu~ut'on ûtuMirc.

Si Ï'ind~pcndance ~b~du~ des ronchon'! judic'aircs e~ Ïe boucjiec
le plus impénétrable de la iibertc, pui~cÏ!c garantit !a vie &
les biens des citoyens cancre ie<; aftcinrcs de tous les pouvoirs
oui p~urro:cnt a~dier !a tyranoie, on doit c~akment mettre la

ïibcrtc à rjbfi des dangers auxquc~ ceux qui exercent les fonc-

tions )udic!aues l'cxpofcroienc, n tes d~ponraircs des autres pou-
voirs pouvoicnc a raifbn de l'exercice de leurs rongions être

appcUcs en jugement, foit par un ci:oycn, foit par un accusateur

puonc. La même connderation peut s'étendre aux délits qui font
censés attaquer

directement ia liberté du peuple ou !a sûreté de
t'~tat. Ainh, ï'on ne peut mettre en jugement, pour ces deux

daues de crimes que fur un ac~e du Corps I~iHatif; & pour !cs
~ndionnaires municipaux fut un ac~e de radminifrradon du

département.
La conservation de i'unite de la république demande non-fcu!e<

ment cette même précaution, mais même exige encore que ces
crimes (oient fournis à un jury national autrement celui qui au-

roit trahi la république pour fervir !e caprice d'une de fes portions
M~teroit impuni, & celui qui auroit préreré t'interec de rétat entier
à celui du lieu de fa nainance feroit cxpofe à une condamnatioti

injufte. Autrement, IcrÏque ces intérêts feroi~nt connatrcs en ap-
parence, tout fonctiont~ire public fc trouvêt oie placé entre J~
crainte de !a loi & cc!!c de tes jut~.

Le jury nationa! feroit formé d'hommes choif~ par les citoyens,
<ian€chaque département mais les focc~ious de J~cx H:rs)!enc
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~e!p!!c8 par ceux d'un département ou déterminé par la loi. ça
choir par te fort ainti, fans altérer en rien i'impartia!ité ou évi-
Mroit f'apparei!

& la dcpenfe d'un grand Tribunal.
La jueice due aux citoyens la contervation d'une jurifprudence

uniforme, te danger de voir s'introduire, dans les départemens,
des utages dinerens, &s'avérer par Ja Ï'enticre unité de la rcpu-
bîique obligent de fbumewe les jugemens à une révidon qui
puine repondre qu'ils on: été conforme%à la loi & qui détruire
ceux dans !e<<jue!sles juges Fauroient bravée. M.)!s on ne peut
attribuer cette roncûon à un tribunal (edcntaire, fans rendre cette
inâitution oncreufe à ceux de< citoyens qui font eïoigncs du ïtcu
où il auroit ét~ fixé. Cette rëviuoo fera donc connee à des censeurs

~ui ~geronc fuc~e~vcmcnt dans tes deparKtnens.
La peine de mort c~ abolie pour les délits particuliers Cet

<&c~ede retpec~ pour la vie des hommes, cet hommage aux fenti"
ïncns d'humaniré, qu'il

e~t n important de confacrer chez une nation

libre, a paru dcvotr jouir de !'etpèce d'irrévocabilité attachée aux
lois con<titudonne!!es.Mais fi pour les crimes qui attaquent directe-
ment la sûreté de l'état, la tranquillité nationale, ta libertd ou la
j~Hveraineté da peupÏe~ la pro(perlté puMique, il cft necenan-ede
conferver encore cette peine, il doit l'être e~aiement que chaque
Auembtec ïegiuativc, juge

nature! des inférées nationaux, puine
rendre ou reiÏerrcr une rigueur qui ne peut être te~icimeeaux yeux
de la nature & de !a raifon que par fa necenïté abrolue.

Par-là du moins cette peine irréparable que ne peut pro-
noncer fans rremir tout homme qui a tenechi fur l'incertitude
des jugemens humains, ou qui a o(e examiner les nmircs du droit
des (ocietcs fur les individus, cette peine fera totalement étran~

g<hc à la loi commune, elle ne fe prefenrera plus à !'cfprit des

citoyens que comme un facrince douÏoureux mais necenaire,

exigé rigoureusement pour !a sûreté publique juftiné par !e droit
de la détendenaturelle. Du moins, dans les temps paiCbtes,cesfpecra'
des fanglans ne mettront plus d'obnadtc a cette donceur dans les

ma:urs, à ce refpec~pour tes femblables, à cette habitude des fenti-
mens fraternels fans taqueUe l'amour de la liberté s'i! con
ferve fon énergie fait fouvent gémir la nature par de honteux
& cfuek égarement.

Après avoir ainû expo(c î'organi fanon& la forme des pouvoirs
<mi forment le fydeme confUtunonne!, nous devons les confi-
JÈrer dans leur é!ément & dans leur rormanon.

En ~ui la confritunon rec~nnoîtra-t-eue la racuîté d'exercer les

droits politiques que les hommes ont reçu de la nature, & qui J
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€cmme tous les autres, dérivent cnentiellement de teut quat!~
d'eties fenfibles &: fufccptibics d'idées morales capables de
rationner ?

Les publicités fe font partagés fur cette quc~ion, entre deux

opinions opposes. Les uns ont regarde l'exercice des droits poé-
tiques comme une forte de fonction publique pour laquelle oa

pouvoit exiger des conditions appuyées fur I'ut!lité commune. t!s
ont cru qu'on pouvoit confier exclufivement à une portion de

citoyens l'exercice des droits de tous pourvu que ccne portion
n'eût aucun intérêt ne pût avoir aucun motif d'en abufer &
fur-tout dans le cas où l'on auroit lieu de croire qu'elle les exer-

ceroit mieux
pour

rintérec gênera! de la ~bc!~te. Ils ont pen~

qu'il n'y aurolt pas de véritable injufUce dans cette dt~inct!oo.
ces hommes privi~gies

ne pouvoient faire de lois pour eax

feuls fur-tout h !'exc!unon établie par la toi, pouvoit en quel-
que forte être regardée comme volontaire par ta JtaciHt~à s'y
~outtraire.

D'autres ont pen~e au contraire que les droits
po!itîque?

dévoient appartenir a tous les individus avec une entière égahté,
& que fi l'on

pouvoit légitimement en foumettre rexercicc à des

conditions, c'etoit ieu!emcnt à celles qui feroicnt néccnaircs pour
constater que tel homme appartient à telle nation & non à tello

autre & dans le cas ou tous les citoyens ne peuvent voter dans
un même !ieu, pour déterminer à quelle a~cmbiéc chaque indt~
vidu doit appartenir.

Jusqu'ici tous les peuples libres ont fuivi la première opinion
la Constitution de ty~t s~y étoit auut conrbrmée:mais!a<ecood~
nous a paru plus conforme à la raifbn, à la juftice, & même
à une politique vraiment éc!a!rée. Nous n'avons pas cru qu'it<
Rt légitime de ~acriner un droit naturel avoué par la raiton la

plus nmp!e à des conudérations dont la réalité e~ au moins
incertaine. Nous avons ~enti qu'il falloir ou fe borner à des
dittincMons infignifiantes & fans objet réel, ou donner à ces ex-
c'uuons une étendue à laquelle un peuple ami de régaiité, géné-
reux & JuAe, ne s'avuiroit pas a confentir.

Nous n'avons pas cru qu'il rut pomb!e, chez une nation éclairée
fur fes droits~ de propofer à la moitié des citoyens d'en abdi-

quer une partie ni qu'il rut utile à la tranquillité publique de

réparer un peuple acHvement occupé des intérêts politiques, ea
deux portions, dont l'une feroit tout, & l'autre rien, en venu.
de la loi malgré le vœu de la nature qui, eu les faifant des

hommes, a voulu qu'ils rémanent tous égaux.
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ques

Dans les temps ânctcns les canons ctotcnf un compote Je fh<'
~D;!ks auxqueUcs ou fuppoft~it une o!i~h'e commune ou qui dm
Ktoins rcmontoient à une réunion première. Les droits poihi~'tcs
etoient héréditaires &: c'dtoit par une aJoption Iéga!e qu'eues
&'amlioient de nouvelles familles, Mainrenanc c'eft par le ter i-
toire que

les nations fe droguent & ce font les habitans de
ce terrttoire qui font ~ïcnti~cmcnt les membres de chaque atro.
ciation.

On a prétendu que les dro!t<. politiques devoient appsr:enic
aux <cuU;propriétaires des tcrrts. M«is en obfervant Fordrc

&c~ue!des ~octetes, on ne peut appuyer cette opinion que fur

un feul motif; on peut dire qu'eux iculs exigent (ur Je territoire

d'une manière indépendante, & ne peuvent en être exc!u~ par la

volonté arbitraire d'autrui. Or en admettant ce motif, on vcit

d'abord qu'it s'eteve avec une rorce c~a'e en faveur de ceux

aui par une convention ont acquis le droit d'cx!~er aunt fur
territoire d'une manière indépendante pour un temps détermine,
& M on admet cette conséquence j on voit la lorce de ce mo'if

s'atFbibur peu'a-peu & les limites du temps pendant lequel on

exigeroit que devroit durer ce droit de r~hdcncc ne pouvoir ct:e

Excès que d'une manioc incenaine & purement arbitraire. On

-vcrroit même bientôt cc!!cs ou s'~rrcce ccrte cfpece d'indépen-
dance n'être plus a<Tezmarquée': pour Icrvir ce bafe à une dir.

tincHon aum importante que celle de Ja jouhfâncc ou de la pri-.
vanon des droits politiques.

La dépendance qui ne permet pas de croire q't'un individu obt'i ?e

a fa volonté propre puurroit fans doute être un motif légitime
~'exctuuon; mais nous n'avons pas cru qu'il fût pombie de fup-

poier t* exigenced'une telle dépendance tous une Conflitution vraï-

ment libre & chez un peuple où l'amour de !ga!itc eft le.

caractère dmincUf de t'efprit publie. Les restions fbcia!es qui

fuppoferoient
une telle humiliation ne peuvent fubndcr pa'mi nous

&: doivent prendre bientôt une au:rc forme. Enfin puifque le

code entier de nos lois confacre !'egaUtc civile, ne vaut-il pas
mieux que rég.iïité politique y règne an~ toute entière & ferve

à faire difparonre ce qui refcc de cette dépendance au lieu de

la confacrer en quelque forte dans nos !o:s nouve!tcs ?

D'autres conndérations ont achevé de nous déterminer tcH~

ef~ la difficulté de nxer les limites ou, dans Ïa chaîne des dépen-
dances qu'entraxe l'ordre focial commence ce'le' qui rend un

individu de l'espèce humaine incapable d'exercer fes droits teMe

$~ la crainte de rendre plus dangereote la dépendance de quel-
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ues. c!aues d'hommes qui e~happeroicnt à Fc~cht~on c~~c d~
donner pour Favenir un prétexte a des exc!u~o:i<:nou\cHcs; cchc
cnJSn de tcparer un grand nombre d'individus de i'in~icc iocij!,
de les rendre indin~tcns ou m~me ennemis d'un~ !ib~nc qu'i!s
ac devroieni point partager. Ainu nous avons cru que !n'érn r

public d'accord avec la jure ce nou< permettoit de ne iuuH~cc

par aucune tache d'inegatiic le f) ueme de nos lois, & pour la

première îo!s fur la tctfe de coniervcr dans les in~itutiuns d un

grand peuple toute rcga!ité de Ja nature.
Dans les États peu étendus la sûreté publique peut obliger à

renerrcr dans les plus étroites limites rexercïce des droits politi-

ques. On y peut craindre ~juedes étrangers qui eu s'JtabHnant fur
!e territoire partageroienc (es droits, n'exercanent une inHuencedan-

gercuic qu'ils ne voulurent jouer îe rôle de citoyens pour raire
léuMtr des projets contraires à l'intérêt de la Nation qui tes auroic
admis à un partage ega! des avantages fbclaux & plus des peuples
voifins dirrerent d'opinions de mœurs, de principes, plus cette
crainte (croit fondée. Mais elle devient nuHc pour un territoire tel

que celui de la France, fur-tout dans ce (y~cme fi (~ge d'une Ré-

publique unique déjà unanimement adopté par la Convention natio-
nale. Ain<ttout homme âge de vingt-un ans, érant né en France ou
déclarent l'intention d'y hxcr fon féjour, eA admis aprc<:un an
d'habitation fur le territoire, à jouir de tous les droits de Citoyen
français & trois mois de reHdcnce antérieure lui donnèrent la fa-
cuîtë de les exercer dans les lieux où il aura fixé ta demeure. Une
abtence de fix années, qui n'aura point pour caufe un fervicc ru-
blic a<rujetira, pour exercer de nouveau les droits de citoyen à
une r~Hdence antérieure de ux moi'

Nous avers cru devoir borner t'aunerite de la loi à ces amples
précautions de police nëceaaircs pour ne pas rendre arbitraire i'aj-
mimon au droit de citoyen pour

ne pas l'exposer à des contesta-

tions, pour rauujëcir à des principes uniformes dans toute l'ërcndue
de la République,

Tout citoyen fera ë!igib!c pour toutes les places que confère
rëiccrion du peuple. On exige feulement i'âge de ving-cinq ans.
Cet intervalle entre l'admimon à l'exercice de droits politiques &

!'ëîigibi!Itë pour les fonflions publiques, donne le temps nccenairc

pour juger les nouveaux citoyens pour obferver leur conduite &:
reconnoitrc ïeur* principes.

Le jeune homme dont l'éducation individuelle & thtorique eft
terminée jouit des droirs por~nneh qn'it ft<nr de la n; }
alors une forte d'éducation politique commence pour lui, & l'cxer-
cice même de ces premiers droits fait partie de ee:pe ~conde
éducation.
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Soit que t en cohkJcrc le drotr dans ceux qui dtfent & qui do~-

\cnt t exercer hbremcnt, foit qu'on le contidère d~ns ccHXqui peu*
vent eue ~!us, & qui doivent avoir cclui de prétendre cca!cmt~~
.'ux mêmesavanragcs on ne peut, fans porter anciure à i'e~ahtc
r~'Iri~uc, t'tjbhr aucune

condition d'c!:ï;:b:iite, a moins qu'eue
ne foK évidemment un!c.

Sa:!Sdoute ~uc p~ur les décrions qui ne tcni faites que par une

poniun du peuple la majotite du peuple entier & par eon~qucnc
h K'i qui eu cxprin~ le v<ru peut dire à cette portion Ce n'enL

p.~s pour vous teu!s, c'c~ pour tous que vous ciitex, &. i'intërcc

t'ub!ic cxi~c que vos chc'iy foienc a<tu:ctts à cernim.s ccndiuons.
S.t')\ d~ute !a maturité peut dire e~!cmcnt au plus pptit nombre
N~us avons tous le droic de ch~iur iibrctncnt & parmi tous ics ci-

t~yc!ts n~is nou~ voulons n'eiirc que parmi ceux qui reuninent
<c:incs conditions & nous avons dtoic de n'admettre qu'une
i. tmc d'élections qui nous permette de remplit ce vo'u nou~

a~'ons donc cf!ui de r~ite une Joi qui en exigeant ces menaes

conditions nous di~enfe d'Jtabilr cectc forme qui devicndroit em-

b~rranante pour vnus-mc.ncs.

Mai~Ïc droit de !a majorité, ccnnder~ d'après I~sprincipes de la

jnfuce, n'ef~pas ccïui d'avoir une voh'nie arbitraire clic ne peut
c.cner la minorité pour fatisfaire un umpîe caprice, & toute re~ric-

tion prononcée pai la majorité même, ne peut cire h~itimee que

par une uti'ite évidence. Maintenant quciles conditions d~iig~biiité

pourroit-on ex~er d'après ce principc ? Seroient-e!!cs relatives à

!*n~e?1 Mais icic que ic grand nombre fuive !c torrent des opi-
nions ecab'ics, foit qu'il obci<!e à la raifon la jcuncuc ne fera

point prer~r~e. Elle peut êcre l'âge du génie celui de l'cnthou-

iialinc pour la vcttu mais c!!e n'cff le temps ni des véritables iu-
micres ni des venus épurées par la raison. On préférera que!que-
fois un homme dont ta je~ncne annonce des ratcns, à celui dont

maturité n'a monrrë que des racu!:es mediocfes, mais uon au

citoyen dont le mente (upérieur a reçu le feeau de rexpericncc
& acquis l'autcrité de la renommée.

Ces conditions 2uront-e!!espour ba& la richeue? Mais comme

nous ne pouvons svoir ni la fottifc ni la baHe~Iede croire que les

hommes nchcs [oicnt plus inaccemb!cs aux vices &: à la corrup-
tion qu~ les pauvres !e feut motif d*unc telle toi farcit !'uti!itc

<!c fixer tes choix fur les hommes en qui uncinfrrudion première,
~,us étendue, doit faire luppoicr plus de lumières. H faudroit

donc exiger une a~cz gtan~ fununc. Ah.~i, tcuics ïcs ccndiricns

~e ccitc cfpecc ou font iiluLbires ou conduifent à une vuritabic

c~g~rchie.
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Exigera t-on pour certaines places la preuve devoir iuivi rc~e!;
ou telles études, d'avoir ~atisra!t à des examens ? M.u!: ces condi"

tiens prefque toujours é!odée< ont Finconvénicnt de créer Je<:

pouvoirs orangers à l'ordre gênera! de la ~bciccé de donner à

que!ques hommes à quelques c!aucs de citoyens une innucncc
contraire à Fégaiité.

On pourroit exiger encore qu'une rondion regardée comme

plus importante ne pue être confiée qu'à ceux qui en auroient

déjà rempli de p:as faciles ne rendre éHgtbtcs par exemple.
pout la rcprefencation nationale qne ceux qui auroient obtenu dc<;

placcs dans t'adminittration d'un département n'appeler à ccUes-ci

que les citoyens qui ont exercé des ionchon'; municîpaïcs.
Mais ces conditions ont un inconvénient grave: !e<h~mmc! tc-

roient diitingues dans l'ordre politique, non ieu!cm~nc par les
fondions qu'ils occupent di!Unctton qui e~ dans ïcs chofes
mêmes, mais par les ronchons qu'i!s ont occupées ce qui de-
viendroit une véritable di~inc~ion pcrfonnclle les <i:cyens ad-
mi<Bb!csà divers ordres de phce formeroient des c!ancs diverfes
fe coa!i(ero!enc biemoc Jans ri~tennoa gen~raîc de fe rc~errer
dans celle de ne !aiucr entrer dans leur dalle que les hommes

qui conviennent à leur orgueit ou à leurs projets. Il eft même aife
de pfevoir qu'à la longue on verroit nahrc une forte d'hërcdttc les
fils des c!igib!cs pour c-e p!ace, trouveroient des ~aci!ites pour le
devenir eux-mêmes tandis que mille petits moyens ~croient em-

ployés' pour en repou~er les hommes nouveaux.
La pente vers !'hcrcdité polititlue eft aum réelle dans la nature

que rccabnncment de cette ttercditc C~ un outrage à fes droits,
3c cette obfervation, confirmée par !*hirtoirede tous les peuples
ne permet pas de regarder comme indin~rentc pour la liberté
!€S mUitutions qui ravoriferoient même indirectemen: cette pente
tune~e.

Nous nous hommes donc détermines à n'établir aucune condi-
tion d'c!igibi!itc nous propofons aux citoyens de conserver toute
entière la liberté de !eurs choix & nous les avons crus dignes
d'avoir fans danger cette confiance pour eux-mêmes.

Le mode & la rorme des élections font une partie en~nde!!e
des !ois conRitUtionne!!es car, un Corps Icginanf oui pourroit
les changer à fon gré auroit éga!cment le pouvoir de dénaturer
)a Con~irudon elle-même, de ia rendre impraticable s'il vouloit
!a renverrer de fe perpétuer malgré elle s'H vouïoit exercer la

tyrannie.
La première quefMon qui fc préfentoit à réibudre étoit celle de

la po~bilité d<s devions immédMtcs de rutirité de les fubdi-
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tuer a celles qui ont été hmes, depuis <790~ pM ces corps
élc~oraux.

Sous Fancienne Centurion, les corps dcpartcmentaircs revoient
nécc~aircmcnt devenir un ~pj~~ïp~~ pouvoir royat~ Se fer"
vir à <e dcrendre contre !'aikn)b!ée des Répréfentans du peuple.
ia nature de leurs codions devoit leur donner un penchant
Même involontaire, pour tout ce qui pouvoit augmenter la force
du gouvernement pour tout ce qui paroilfoit tendre à maintenir
jj t~anqui!ïïce, à tonicrver tes cho(t:s établies.

D'un autre 'côte, les éiec~eurschoifis par !es citoyens dcvoieoB
je regarder comme leurs Repréfcnrans Irs plus immédiats, voie

quc~ue ~urte leur ouvrage dans les députes qu'ils avcicnt choi"

tts, chercher à devenir dans Fordre pclititlue quelque chofe de

p'tM que de nmpics e!ec~eHrs mais i!x dévoient en même temps
it: réunir au parti populaire des a~embÏecs nationales, & les ai-
dcr à combattre les ufurpations des autres poHVoirs.Sous ce point-
de-vue i!s pouvoient paroître un contre poids utile pour la liber-

té, quoique dangereux pour la paix, la tranquillité genera!e ?
même pour l'unité de l'empire.

Mais puifque la République a remplace !c ry~eme incohérent
& fervile du roya!i~me timite lorfque tout doit faire deHrer

qu'un corps unique J principe de toute Faction (ociale, conferve
l'unité dans toute ià force, les corps eïcctoraux ne pourroient
plus exercer leur inauence que contre J'AuembÏec des Repréfen-
tans de !a nation entière ils devicndroienr, contre cette Affem-
b!Je & contre Jcs agens nationaux, J'appui des admini~rations

par*
ticuiieres. Leur conservation menaceroit fans ccHe t'indiviubuit~
de la République, & donneroit une force dangereufe à tout parti
qui voudroit transformer la France en une ligue de RépubMqoet
conredcrces, puirque chaque département offriroit alors une forte
de repréfentation particulière, qu'il fufliroit de raûembïer & de
mettre en activité pour y créer un centre de pouvoir Ho!é &:

indépendant.
Il fumfbit donc d'être anuré de la pombilité de fe paner des corps

éîcdoraux, pour s'empreucr de rendre aux citoyens fe droit d'é"
iecHon immedi<Mequi leur avoit été enlevé.

En examinant les diverfes formes d'éiecHon qui peuvent être

éMblics on trouvera qu'eues ne peuvent conduire a raire con"
noîcre ceux que la majorité regarde comme les plus dignes
d'une place a le nombre des candidats n'a d'abord été limita
par une déclaration de la majorué que c'eA entre ceux-ià
iec!s qu'elle a cru dèvoir renfermer fon choix, parce qu'elle ie~
ccullderc comme feuïs capables d'exercer les rongions d*une
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teMe place; & pour remp~r mcmc imparïaitpntenf cette pp~m!pr$
condition, il feroir nécenjire que chaque é!ccteur dén~nar en non!-
bre indénni ceux ou'i! croit dignes de la p!ac€~ &: que Ja to:j<
Jicé prononçât fur Ja capacité de tous ceux qui auraient été pré-
~ntés même par un feul. On ne pourroit <eJifpentèr de cc pré-.
mier jugement fans s'impofer la loi de regarder comme candi-
dats tous ceux que même un feul électeur vocdroit déngncr. Il
faudroit enfuite que chaque électeur prononçât ton v<ca ccmp!cc
par un jugement comparatif entre tous les candidats pris d~ux à

deu?, & que du rcfu!tat du vccu de L majorité fur chacun de
ces ju~ctncn&comparants, on pûc dedu!re Je rcjfuÏtat de fon vcca

gcneraÏ. Encore r~uc-H obfctver que fbuvent ce voeu ne feroit

pas tel qu'on Je demande, qu'il n'indiqucroit pas toujours ceux

que la majorité prerere, car il peut arriver que cette prcr~rencc
n'ex!~re pas reeMemcnt.

Si on <cnge à la Jongoear & aux incpnvenicns de cerc pre.
mière déclaration fur la capacité des candidats à la dn u~é

pour Jes c!ccreHMde former entre un grand nombre de candis
dats une n~te par ordre de mérite, au temps qtt*Uraudroit em"

ployer pour tirer de ces liftes le voeu de chacun fur tous tes can-
didats comparé deux à deux au travail néceMaire pour en dé-
duire un rcful:ar généra!, on verra que cette n~thodc qui peut
encore ne conduire qu*a connoître ceux qu'une pluralité relative
& non la majorité ju~e les plus dignes, cft: impraticable même

pour une auemb!<fc cïc~tor~e, ia iuppofac-on compofée prcf-

cu'cntiere d'hommes éclairés & faas pa<uoa.
Maintenant, puisque la feule méthode qui tende à faire choifir

ceux que Ja majorité a déclarés les plus dignes, ne peut être em~

pïoyée puisque les autres méthodes peuvent conduire feulement à
faire conncïtre ceux qu'une majorité plus grande juge très-dignes de

la place nous avons dû choifir parmi ces méthodes la plus prari.
cabic, la p!us nmpÏe, la moins lu jette à être inBuencée par fc&

partis & par l'intrigue, celle en6n par taqneîîe on pouvoi: le ~u$
sûrement ar~ivef au feul but auquel il ioic poffible d'aipircr.

Dans ce!!e que nous avons préféré, !e vœu de chaque ancm-.

bïée primaire eft porté au chef-lieu du département pour y for-

mer le vceu général des cirdyens du départemecc; & Ïe vécu

dcscicoyenx de chaque département~ porté au rien ou rende le

Corps lègiflatif, peur y former enfuitc le vœu commun des ci~

te.ycns de la République cn:icre.

Quel que foit h' nombre des places remplir pour twc ~eu!o
& m~m? rc:;d:o:) cb~u4: cHoycji n'aura que deux rbh a éme~rc
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ron Vtïu l'une pour former une lifte de candidats dont le nom~
bre cit fixé l'autre pour terminer FéMion.

Dans ce premier vcru il iu'crira un nombre détenniné de

noms. Par exemple, s'il s'agit d'élire dans un département les

députes à l'Alfemblée nationale chaque citoyen infcrira un nom-
bre de noms égal a celui des députes. La Ïi~e des candidats qui
icront en nombre triple fera formée de ceux oui auront obte-

nu !c plus de voix, & c'eli entre ces candidats feu!s qu'il fauJra

choiur.
Ain(t le nombre des députés érant dix les trente citoyens qui

auront le plus de voix par ce premier vœu formeront feuls la H~e

des candidats.
Pour formtr le recond vœu, chaque citoyen nommera d*abord,

parmi les candidats ceux qu'i! juge les plus dignes, en nombre

~gal à celui des places & enfuire ceux qu'il croit auni les plus
lignes après ces premiers, en nombre cncoie égal à celui des

pïaces.
Ainn, par exemp'e, fi le nombre des phces eft dix, chaque

citoyen nommera d~abord les dix plus dignes Centre les tren-

te candidats, &: enfuite les dix plus dignes entre les vingt qui
T<~ent.

On rbrmcra d'abord le réfu!:at de ces prcm:crc'; voix &:ceux

qui auront obtenu la majorité abfolue, <~ufi leur nombre fur-

pa~e celui des places, ceux qui auront obtenu une majorité plu~

grande, feront élus.
Si par le réfultat des premières voix, !a totalité des places

B*e(tpas remplie, alors on aura égard aux fécondes &: d'après le
léfuîcat générât, ceux qui auront obtenu une majorité plus gran-
de feronc c!us. Car dans cette forme d'élection, il y a hécef-
fairement un nombre de candidats égaï au moins à celui des pla-
ces qui, lorsqu'on réunit les deux liAes obtiennent la majorité
absolue.

Ainu, fuppofons .que Ïe nombre des places ~bit toujours dix
on aura égard d'abord aux dix premières voix, & le nombre des

électeurs étant 1000, par exemple comme ils y auront énoocé

ou écrie dix mille, noms, on voit que 19 candidats peuvent avoir
obtenu plus de ~oï ~~rrages & qu~ain6 ces premières voix feules

peuvent déterminer l'élection, & même donner !icu à prérerer
entre ceux qui ont la majorité abfolue les candidats qui ont

obtenu le p!us de vcix. `
MaisauiH il eft poStbIe qu'aucu!in\)bt!cnnc!amajori~ puifqu'i!

peut arriver que de ~o candidats, les uns n'obtietincnt que 3 <~voix,
& les autres 33~.
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A!ors on aèrent recours aux fécondes voix à la !iftc fub~-

oiairc; & comme chaîne é'cc~ur a énoncé xo noms, h maMc

cnr'~re f:ra 10,000 dans !a n~ .ne hypothcte. Su~pofuns-donc q!'c
neuf pcrt~nnes aient reunis t'unanimité~ q'/Hs emportent 9:
vo?x, on voit que les ït.coo voix remanies ne peuvent fc p.u-
tn2.cr entre les i! candies reu:ans, fans que ï'un d'e~x, au
moins ait eu p!~ de ~co vo~x & obtenu !&majori~ abfo!u~

Ce mode d'éHre n~exi~e des citoyens n'te dt:s opérations trc~-

cources, trcs-peu com~h<jucc< pour Ïch~c!!c< on pc:tc cn~cr:
leur offrir des racn~es, en écartant tout ce q'n pon~)c cmb..t-
ralfer les hommes les plus 6mp!es.

Toute !a fong~cur des épurations tombe fur ceux qui font char-

ses de former les ref~!i.)ts, foit du vceu des individus foie
de cc!ui des aiIcmb!e€S ~parées il e'i~e encore des moyens
d'abréger & de facilirer ce travail.

Si enfuitc on examine !a méthode en cHe-mcme, on trouvcr.1

qu'en admettant une !in:cnecciÏairc de candidats, triple du nombre
des places on réduit très peu ta limite réelle de l'éicc~ion. rrefqun
aucun de ceux vers icf~uels Ïe vœu des citoyens auroi: pu le

porter, n'en feront exclus.
Il cft pomb!e que la lifte des cand!djts ne renrerme pas un

nombre iu~'a~t d~ nom~ parce que le ~(?n de'; conciroycns fe
fera réuni dans un petit nomb:e d'individu~; f*ans c? cas, qui.
ne fe présentera jamais malgré cette pombi!iré p~y'ique, on
auroit psar terminer l'decUon, des moyens hmp!fs &:conformes a

re!pric de la méthode.
Dan<;rémifïion des premières voix pour !'é'ec~ion dc~nitive le

v<ru de chaqHe citoyen s'exprime de h man~rs !a plus naturcUc
ta plus nmp!e la plus comp!et:c. En effet ridée de faire nom-
mer par des vccux fucccn! des hommes à qui l'on dcfUne des

places abfb!Hmenc cga!e'eftabfurdc cnc!!cinemSj parce que
(ous ~apparence de conduire à nommer le premier celui que
la majorité préfère à tous les autres, ce qui, dans ce cas, n'a
aucun but utile elle trompe fur ce réfulrat même écarte de

celui qu'on doit chercher, en ne raifant point tomber !e choix
fur les hommes qui,1) dans l'opinion de la majorité~ doivem
être appelés à remplir une de ces place:. Cette méthode non-
feu!emcnt ne s'oppofe pas aux brigues m.Is ies rend en que'-
que forte néceHaires, & livre au hafard les éiedions qu'eue
ne foumet pas à l'influence de'! parties.

Dans cc!!s que l'on propofe ici, ceux qui obtiendrcient la

placé par les premières voix, font ncceffaircment jugés~par la

~aj~nré ?!$ d'gnes ~cn occuper une que les autres candidats.
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Pansïes circoMiances, au contraire, où J'on (cra obligé de

jrccourir a la lifte fubndiaire, ie vœu de la plus ~racde majo-
rité indiquera encore ceux que cette tnajotité a prêtés. Son vœu
re fera point auni ptononcé en leur faveur, il le fera feuÏcmcrt

plus qu'en faveur d'aucun autre mais on l'aura obtenu tel qu'il eH:
dans Ja réaïiré & que gagneroic-on à forcer de ie prononcer
davantage en apparence à paroître avoir obtenu U!t voeu qui
n'exige pa<.?l

Les ~uppléans feroient pris d'abord parmi ceux qui ayant eu
la ma}0t!tc dans les premières voix, auroicnt été exclus par une

majorité plus grande & cn a recnurs pour la roralité ou pour
une partie d'entre eux à la ïi~e fubfidiaire, ils feroient élus alors
même à la umpte pîuiaiité. 0

Au rcHe ce cas fcroit tre&-rare & l'inconvénient qui en rc-
fut?croit quct~uefois pour les derniers fupp!eans cft plus que com-

penfc par la ~aciiité de terminer l'élection par un feul voeu ~c

par un mod& de votation auni prompte que timple.
Les ekciions fe formant ainn dans des a~cmb!ees ~parées, feront

bien moins exposées l'intrigue. Il !ui feroit prefque inopomble
d'empêcher un homme d'un mérite réel d'être placé fur la !i~e des

candidats, fi les (ulfrages doivent naturellement l'y appc!et. 11
fcroit également difficile à une caba!e d~empecher la majorité de
fe réunir en faveur d'un homme fupériear, ou de ia féduire

pour un rojet vraiment indigne.
Examinons enfuite cette forme d'élection dans !'hypothefe de

deux partis qui divisent les citoyens. En erret une méthode
d'éiee~ion qui deviendroitaîors vicieufe, ne peut être admife dans
une bonne ConAitution car, s'il eft comble d'en écarter les

partis politiques il ne ref~ pas d'empécncr les p artis d'opinion
de s'y rbrmcr & de s'y perpétuer.

Or dans cette hypothefc la méthode que nous propofons
offre au contraire des avantages très-réels. D'abord le parti le

plus nombreux doit oéceuairement placer
dans la lifte des can-

didats un nombre des hommes qui lui conviennent au moins

égal à celui que le parti oppose pourroit y introduire; mais
Ïc premier pourra dïmciïcment s'emparer de la lifte entière. Cette

Jute n'offrira donc point le fpeciac!e, toujours amigeant, de

la pui~ancc d'un pdrtï. Enfuitcdan<: l'élecHon même, ilfumra, t

ponr apurer la ptépon~érance du parti ïe plus nombreux~ qu'il
ait ftl~cn'* fnr H<f'un sombre de noms éga! à celui des phces
il aura do~c nece~ircment l'avantage, fans avoir becoin d'em-

p'~yer aucun de e?': moyens corrupteurs ou contraires à la tran-

ou.hn~- publiée dom i'ufsgc longtemps continué dans ua
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pays, finit par y égarer l'esprit public, & y meure hjibefic ça

péril.
Il arrivera tout au plus qu'âne portion des places fera donnée

aux hommes des deux paitis,1, qui,» par leur caractère ou leur

jfagetÏe, ont obtenu régime o~ Ï'indufgenee du parti contraire~
c'ett.a-dire, à ceux qui~ pouvant tenir entre eux une balance.
utile, empêchent les querelles de parti de dégénérer en divisons
funefies.

En un mot, cette forme d'é!ec)ion ôtant au parti !e moins
nombreux Fetpoir de réuutr par la (eductioa ou par le bruir
donnant au parti contraire une a~urance du fuccès qui le dif-

penCe de fc fcrvir de Ces forces tes élevions feront néceffaire-
ment encore paifibles même quand les citoyens ~ront divires.
Elles Cervirontà indiquer la pui~ance des partis maiselles ne ferons

point taur ouvrage.
Les députes formant le corps I<~inâtif font élus dans chaque

département, & te nombre en e(t nxé d'après la population (eule.
C'ett encore un hommage rendu à l'égalité. La difpoution qui
donnoit trois députas à chaque département,t taudis qu'un tiers
du total étoit distribué à ralfon des contributions t corrigeoit
~ans doute t'avantage que cette dernière combinaison offroit aux

départemens plus riches. Mais nous avons mieux aimé n'introduire
aucune inégalité que d'en avoir une à compenser.

L'idée de raire choifir le confcit national par t'univertatitedes

citoyens devient très-praticable en fuivant cette méthode d'é"

lire, modiRée (eutemcnt par la Mécetticéd'avoir une tide de can-
didats proportionnellement plus nombreute lorfou'it s'agit d'une

place unique & par celle de pouvoir nommer a-la-fois plufieurs
~upptéanspour chaque place.

Or, ii nous a paru trcs-impoftant que ces premiers agens des

pouvoirs nationaux furent choies par les citoyens eux-mêmes, que
Ja Renommée feule pré~dat à ce choix que la brigue en r~c
ecartcc, &qu'enfin, comme on auroit été expofé fi i'A~embiée
des Repréfenrans du peuple ou un corps unique eût été chargé
de cette élection,a ces laccs ne parurent plus réfervées ~rcf-
qu'unanimement aux habitans d'une feule cité. !î e~ bon que les
hommes dont un des premiers devoirse~ de re~errer Ï'unlon intime
de toutes les pardes de la République appartiennent également

a
toutes. ït c~t bon que les hommes qui traitent des mcérsts de
la patrie avec les catioas étr~geres, ~e moatrenc à elles invc~$
de la confiance immédiate de la majorité des citoyens.

La votation à haute voix ne peut être admife dans les a~Ïembïées

primaires fans y jetter ~u <îé(bfdre& de ia cqnïunon. D'aiUcurt



( 4~ )
~inconvénient de donner a ceux qui votent les premiers, uae lonc
~d'innuencc fur h v~ix de ceux qui !es tnivcnt, !Uïnro!t p~ur
!~ire rejetter ce jnudc d'dite. Il tuppo~c de plus une ahcmb!ee

~permanente pendant tcure la du'ëe de h votanon, ce qui Kercic

i impotcr aux citoyens une ~enc inutile.
Maïs le icrutin cent n'eh pas net.enalremcnt fcrutin Secret, le

nom de chaque citoyen peut être a:che a fn vœu ccm~ Se
Fon peut lire c~s noms en rorm~nt Jc d~pom~em~nt des icrutins.

Nous proposons que le Scrutin foie accompagne du nom djs

votans, dans Je vécu qui (en à ~nmer ij ii(te ces candidats. Il
nous a pam qu'H n'y avoic aucun inco"v~nicnc à ce que chacun

répondît de cette partie de (on choix à opinion publique. Mais nous
avons pent~ en m~ne-temps que Fon Me devoit point conncïttc
!es noms des votans dans le (crutin d Section. Dacs le premier.
qui e~ une nn~ !c Indication il ne peut c~e dangereux pour
Ja t-hofe publique, que tes votans p!ac<.n:quelques noms d'après
des connder~tions perfbnne!!c< En ne ti:a~t !es noms qu'après que
reiecUon eft terminée, e!k n'e~ point innucncee par les mur-

mures, les Mgnts de detapprobano't que certains noms peuvent
exciter & la pubticitë de ce premier voeu peu: être utile aux
mœurs nationaïe~, (an< nuire à la tranquU~te des individus ian~
donner trop de pouvoir à l'intn~e.

D'a!eurs, t un v<ru de preientaticn renfermant Ï'rpipion des

ciroyens fur les mciHeurs choix à rairc, il peut être bon que
celle des hommes qui ont mérite la connance ne rcde pas incon-

nue il peut être utile que ceux qui ne connoi~cnt pas ancz par
eux-mêmes les hommes dignes des places puificnr fc diriger
d'après te jugement avoue & pubnc de citoyens dont ils rcf-

pec~cnt la probité & Jes lumières & c'eit une raiton de plus
pour prercrer le fcrutin écrit & figné au vote à voix haute
'dans lequel chaque ciroyen ne connoît le vccu que des membres
de Ja même auemb!ec.

Le Second voeu au contraire cft un voea de prérerence, &
par cette raifon feule, il eft bon de le (bu&raire a toute efpecc
d'in~uence, de !e rendre indépendant & de r~pinion pub!ique,
& des engagcniens qu'on a pu prendre par rbibicne de faire

en forte qu'il toit rexpreuton la plus libre de la volonté de ceux

qui le forment.
La fimplicité des formes d'élection a permis de les renouveler

~réquemmeot
L'utilité de conserver les mêmes principes d'adminifiration,

de fuivre avec confiance tes mcfures une rci': adcp'ées doit céder

au danger d'ufer Ïa confiance des ciroyens & dans une cancn
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vraiment libre c'ett dans les principes même du peup!e qu'il
faut chercher la ba(c de cette confiance <i néceuairc. Et quels
font les principes du peuple rrancais~ c'eft t'ampur de ta Ïibené,
commun à toutes les nations que t'e~avage n'a pas av<!tes Se
Famour de !'éga!ité qui forme en qucÏque (bue fon caractetc

particulier c'eff le refpec~ pour les droits des hommes, contacts
dans une déclaration où le citoyen apprend à connoître ce qu'il
a droit d'attendre de tous, ce qu? tous ont droit

d'exiger
de fui

or ces principes bien connus bien développes tumfenc pour
donner à toutes les !ois, à tous I~s ac!es d*a~M!nmration,cetcc
conflance qu'on a:tcndrcit en vain de la longue durée de quelques
fondions.

En eMblinant ce re~ouveHement fréquent, nou<: avons cru ne
devoir mettre aucune borne à la reeïpbUité. Ces limites pouvcie: t
être u:ites

Ïorfque
les choix ctoienc con~s à des Corp! e!c~fj~

raox mais des qu'ils le font aux citoyens eux-mc'nes une
liberté illimitée cft finon une conséquence de la )fbuveraincr<$na-

tionale, du moins un hommage que la loi doit rendre a la ma-

)e~é du peuple une marque de conïïance dont tbn courte pour
la d~renH: de la liberté l'a rendu digue des précautions ~a!t)u~:s
ferolcnc un outrage à ~bn ïe!e pour ie maintien de (es droits.

Ccrte reegib!!i:ë c~t d'ailleurs utile pour contre-balancer les
inconvcnicns d'une grande mobi!ité dans les places ces deux
institutions paroiucnt liées enir'eUes & ne devoir être jamais ré-

parées.
Le renouve!ïemcnt par moitié du confci! exécutif & des direc-

toires de deparicmens & t'ob!iga:ion qui ïcur en impose de

prendre en corps toutes ieurs décinons, corrige encore les dan-

gers de cette mobilité n nécenaire pui~u'it feroit dangereux
que la durée des places excédât celle de la confiance, feuï pou-
voir réc! dans les C~n~itutions vraiment libres & c'cd pour
avoir cherché à en établir d'autres, que tant de ConHitntion!
malgré leurs formes républicaines, n'ont offert qu'une apparence
de liberté & n'ont jamais pu obtenir qu'une exigence orageufe &:

panagere.
Dans les relations extérieures aucune négociation, ne peut être

même commencée aucune convention même préliminaire ne peut
êcre provisoirement exécutée que par !a volonté exprene de l'Af-
femblée na~iona!e afTujétie feulement à recevoir du confeit-
exécutif la. coonotuance officielle des faits qu'i! peut feu! lui don-
ne!. Ainfi ce confeil ne pourra employer fon pouvoir à ï'extéricur

pour franchir les bornes étroites où celui qu'it exerce dans l'in-
trieur eh re~Ïerré S: nous avons encore évité ce danger auquelt
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!a Mbené a étc empotéedans d'autres €OM~tut!oos, auquel mcme
eUe a 6 (bavent fuccombé.

JLa guerre ne peut être
prononcée par le corps ïégiOadfqu'en~

~enu d'une déïibération pr~ par un fcrutin ngné une résolution
~m (oumet a-Ïa-rbis plus d'un peuple à des calamités néceuaires,
doit foumettre ceux qui l'ont provoquée ou confentie au jugement
de ï'opioioo de leurs contemporains. à celui de la po~érité.

g

Mais ce n'ed pas tout d'avoir érabÏi fur les Mincipes de regaÏite
les formes d'une Con~itunon d'Avoir organise les pouvoirs d'une
manière qui aMurela tiber~ la paix, d'avoir prévenu les projet:!
de l'ambition & de reprit de parri, par de rreauens renouvelé-

mens, par des élections immédiates que leur rbtme mec a rabri
de la brigue d'avoir offert au peuple des moyens paifiblesde re"
Marner contre les lois qui biciÏent ics droits ou fes opinions d'a-
voir règle !e mode fitivant Ïcquct il pourra fe donner une CoD~i-
mtion nouvelle n tapremicre lui paroît menacer fa liberté, il fal-
ioit encore que les Auembïccs oationatcs, plus à portée que les ci-

toyens de fcntir tes vices de la ConiHtution, de ptévoir les abus

auMuch ci!e peut conduire euucnc ïe droit d'expofer aux citoyens
fes Q~auts 00 fcs dangers, & de leur demander s'ils vcu!cntqu'une
~Conventionuationate s'occupe des moyens de corriger les uns &
de prévenir Jes autres. II reçoit enfin à prévenir le peuple con-
tre les dangers de cette indurerence profonde qui fouvent fuccède
aux révolutions, contre l'ciTetde ces abus ients & teercts qui a la

longue dépravent les inftitutions humaines cnfin contre les vices

qui doivent corrompre la Con~itunon la mieux combinée Ïor~oe
reftant la même les hommes pour qui elle a été faite ont changé
par les progrès même des lumières &:de la civilisation.

Nous avons donc-cru devoir établir dans la Conftitution uti
mode de Ja foumettre à une réforme indépendamment de la d~-
jnande du peuple, & à une époque déterminée.

Sans doute, Ïe moment d'une telle réforme feroïc celui d'une
Commotion intérieure, fi

tOM-a-coup
on voyoic s'élever un corrs

de Repréfenrans, revêtus des pouvoirs réunis de faire des lois
<deprésenter un plan de Con<Ucution,puifque cette accumulation
d'autorités lui donncroir !*idéede fe mettre d'avance au-de~us 'de
cette CoMtitution qu'il va changer.

J~~s on évitera cet inconvénient, en Ï.MManttous les pouvoirs
<ab6i~i fuu~ leur forme ancienne jusqu'au mouient ou ïa Cons-
titution nouvelle aurcic ère acceptée, en chargeant du Coin de la

rédiger &: de la présenter au pcapte, une auemb!ée moins nom~

brcufe~ tenant nJcenairement les (éances dans une autre réndeoce,
~ue pour cette fe'jï~ fbncHoo, & n'ea pouvant cscrcci aucune an-
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MC.Des limites amn poïées, ne peuvent être tranïgrcit~es. La rbnc-
tion rarement théorique d'ex~nuncr une Con~tturion de re-

former pour la p:~nier à une acceptation av~t hqudïc cette
Conftitution n'cH encore qu'un ouvrage de phi!oinphie, n'a rien de

commun, rien qui puit!e ~e confondre avec la indien a<~ivede
faire des lois de dé~i! provisoirement obligatoires & de prendre
des mesures d'administration généra!e~immédiatement exéccrée<

Si la Ccn~Ut!on d~unpeupte a pour principe rcqHi!:brede pou-
voirs vicieux (~i

Cccombattent ou ïe coatitent entre eux n elle
donne à divertes ctaiïes de citoyensdes prérogatives qui d~ivenc
fe balancer fi cHe établit des pouvoirs long-temps connes aux
mêmes hommes; elle crée des corps perpétuels, <ans doute

J'approche de i'cxamen de cette Conditution fera un moment de

trouble, parce que ces divers iatérets crées par elle, te feront une

guerre adive & implacable.
Maisil n'eâ pasde même d'une Conftitution quia pourbaferunité

d'avion, le renouveHemeMtrr~uent de tous les rbnc~ionnairespar
des etcc~ioosimmediates,& !'éga!ité la plusentièreentre leshommes.
Il nepeut êtrequestion,danslaconiccMond'une Con~icunohnouvelle,

~ue de changemensdans les formes de periedionnemens dans l'orna*
pifanondesa~emb!éas ou des confeils chargés derbocMonspub!i-'
ques dans la méthode d'en éiire les membres, dans le mode fuivant

Ïcq~l ces autorttés doivent agir. Quel fi grand intércc pouftoic
alors produire des troubles & tous ceux qui pourroient les de-
~rer ou les tenter ne fbnt-iÏs pas contenus par ce principe fa-
cré d'une égatitc entière, feule bafe d'une liberté durable, prin-
cipe gravé dans Ïe cœur de tous tes hommes & oui, condu!-
fant de lui-même à des comequences claires à Ja portée de tous
Jcs efpncs, ne peut être impunément violé dès qu'une fois il a
été reconnu & mis en pratique ?

Nous nous fommes bornés, dans ce rapport, à expofer ïesMin-
cipes généraux qui nous ont guidés & les motifs des difpofitions
les pins importantes.

Une Cc~M d'après le fens naturel de ce mot, devroic
renfermer toutes les lois qui concernent Ï'éfabH~ment, la rbrma-

tion rorgani~auon, les fondons le mode d'agir, les limiter d~
tous les pouvoirs Sociaux.

Mais du moment où l'on attache aux lois renrctmées dans la
Cont~itution une irrévocabi!ité qui leur e~ propre du moment o~
eîLs ne peuvent être changées comme les autres lois par un pou.
voir toujours fubriflant dans la Société, il devient nécessairede n'y
renrermer parmi les ~oisrelatives au fyitême fbcia!~que celles don~
ï'irfévocabiutd ne nu~oit pas à la marche de ce fy~eme 09 tbrce~
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roit pa< à convoquer trop Peuvent un pouvoir extraordinaire.

En même-temps tt raut ~e les changemens qui dépendent de la
volonté d'un cotps t<'gif!atif unique, ne pui~Ïeni Jui permettre
d'envahir !e pouvoir, de corrompre Fc~prit même de la Conflitu-

tion en paroiffant ne changer que des formes indin~rcntes ce dé-
faut dans une Constitution ou le peuple a des moyens légaux d'en
obtenir la réforme, conduiroit également à des convocations trop
fréqucntes de conventions nationales.

Tout ce qui ticnr au corps !égiHatif, aux limites des pouvoirs,
aux devions, aux difpofitions nécenaires pour garantir les droits
des citoyens doit dune être développé avec le plus grand dctaU
S: détermine de manière à ne pas !ai<icrcraindre que Ï'adion tbciaÏe

éprouve ou des lenteurs~ ou des embarras, ou des recoures.
Une Conihtution exprcucmcnt adoptée par les citoyens, & ren-

fcrmant des moyens réguliers de la corriger & de !a changer, c~t le
~'u! moyen de foumettre à un ordre re~u!icr & durable une fu-
ciet~ dont les membres ec!aircs fur leurs droits, & jaloux de les

conferver, viennent de 'es recouvrer, & ont pu craindre de les

fcpcrJrc cncore.
Devant ces falutaires difpofitions doivent également difparoître

!'entbounafme & la dcnance exagërcc, la fureur des partis & ta
crainte des fd<~ions, la punHanimitc, pour oui toute agitation eft
ja diffolution de 1'état &:l'inquiétude qui fbupconne la tyrannie
des qu'e!!c appercoit l'ordre ou la psix.

Dans tourc grande focicte qui éprouve une rcvo!ution, les hom,.
mes fe partagent en deux c!a<ïcs les uns, s'occupant avec activité
des affaires pubtiques par intérêt ou par patriotisme, fe montrent
dans toutes tes difputes d'opinion Ced~rribuent dans toutes les fac-

tions, fc divisent entre les partis on les croiroit la nation entière,
tandis que Couvent ils n'en font qu'une foible portion.

Les autres. ÏivrJs à leurs travaux retenus dans leurs occupations
perfonnelles par la ccccmté ou ramour du repos t aiment leur

pays fans chercher à le gouverner & fervent la parrie fans vouloir

y faire dominer ïcup opinion ou leur.parti ibrcesou de le partager
entre des radions, de donner ieur conSancc à des chefs d'opinion f
ou de fe réduire à l'inaction &: au menée, ils ont befoin qu'une
ConfUtution leur montre d~une manière certaine, quel eA leur

intérêt & leur devoir, afin
qu'ils puisent apprendre fans peine

vers quel but ils doivent réunir leurs efforts & dès qu'une fois
leur mane imposante s*eA dirigée vers ce but commun, la por-
tion active des citoyens ceiÏe de paroître le peuple entier des-
tors les individus ne font plus rien, & la Nation fcu!c exi~c.

Ahm, fon doit s'attendre que tous ceux dont la vanité, ram-
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tmion ou FavttUtc ont befoin d~ tr~u~ic* ceux q:n crament
que rétabhMcme'~t d'un ord.e pnnb' ~c < p'~ngc :.tn<!a rotuc
ou Ft~ime pdbH~ue t~e ies iui~tott pas to.t~ ccM<q'u peuvent
être que!que ~hoh; da~ s u't p~ti & ne p uv~nt rien c:re daos
une na'iun on dulc s'attendre que fou<<ces h.~n!n) s unironcleurs
c~iorcs pour teMfder~ pour T~uMer pour cmpc~'cr peut-être
i'ccabh~cmcnc d'une Con~itutton n~uveUe. lis tcrunt fécondes

par ceux qui rcsrencnt que!~uc portion de ce ~ne la revo!u:ton
a decruit~ tj'i citent que la ~rn~tion d'~ne r~pnb!Kjuc,frtnd~
fur l'cgjHn!, c~ impoutbic, parce qu'ils crai~ ent de la voir

&'J~j!ir & par ces hommes plus coupjbtcs encore ~ui ont
calcule que la longue durée de nos divihon': po"voit feule don.
ncr à nos ennemis étrangers des fuccès runc~cs à la Itbertc.

Ainn tes intri~n<: de routes les b~nnïerM, ît:s an~ocratcs de
tous les degrés, les con~trateurs de tous les ordres n'nurcnc
contre t'~ta~n~ement d'une Co:ution ncuvelle, qu'une même

~ctonte cmpicicront les mêmes moyens par!eront le me'n€

Jâng~ec. S'i!s ne peuvent attaquer une di'poHn~n trop évidemment
Mtue ou fa~e, ils chercheront des inrcnticns féeries à ceux q<u
t'auront prnpojtce ou dépendue car il eft p!us facile de faire
naître un Soupçon que de détruire un rai'~mcmcnt, & il faut
moins de talens encore pour trouver une catomnic que pour
arranger un (opbi~me.

Mais !a Convcnucn détruira ces honteuses ctperances c!ïc ~e
hâtera de pretcnter au peuple une Confthution dt~nc d'elle & de

lui elle faura démêler les pièges dont on s'emprc~ra de femcr
Ca route.

Les citoyens qui tous tentent la neccmce d'avoir ennn, des
lois fixes, s'unirent à elle ils n'ignorent pas que ïa gloire de
Ja Convention, que le fort du rcfte de la vie des hommes qui
la composent, eR: attaché au fucces de ce grand acte de la vo-
lonté nationale. C'en: par-là que ta Nation, que !'Europe, que
~a po~crite jugera nos intentions & notre conduite. Cette idée
H)U!icndra la connancc du peuple, & i! prononcera d'après fa rai-
fun feule fur le plan que votre fagene doic ibumcttre à fon au-
ton té (cuverai~e.

Quant à nous, nous vous présentons notre travail avec la con-
fiance d'hommes qui ont cherché ce qui etoic ju~c, ce qui ctoïc

uti!e, ~ans pâmons, fans préventions !ans ciprit de parti, fans
aucun retour d'intérêt ou de vanité, mais avec c~tte denance de
nons même': que devoient nous in~r~r & dt~rn!~ d't'n t<

ouvrage & toutes celtes donc les circonfcances a~ueUes cm pu
t'environner.
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FRO~EI DE DECLARATION

La ïbuvermnetc du peuple t 1 c~h:e entre les hommes, t'umie
de la R~pubUque tels font les princ~cs qui, toujours préicrs
a notre pcnfee, nous ont guidas d~n&le choix des combinai-
sons que nous avons ad~p~cs & ncus avons cru que la Conf-
titution la mci!!curc t~ e~c-memc la plus co~tornae à l'esprit
mduci de la oa:~n~ fcroit ccUe ou ces pnnctpes feront le plus
~efnectcs.

françaisnou<;vous devons la v~tit~ cnucre. Vamcment une
<.ooâttunon 6tDp!e & bien combinée. accepte par vous s a<!u-
teroit vos droits vous ne coono~rcz ci la paix ni le ~nhcur,
ai M~me !a Hbertc la fbumi(Ï!on à <:€slois que le peuple Ce
fera données à n'e~ pour chaque citoyen )c premier de Jf<~de-

voiïs 6 ce rcÏpcc~ tcrupuleux pour !a !o! qui cat~cnfc ïes

<<cup!cslibres, ne s'étend pas a celles me~cs dont l'intérêt pu-
blic feroit folliciter la réforme 6, chargés de choinr les d~"

po6taircs de toutes les autorités, vous codez aux murmures de
!a calomnie, au licu d'écoutée la voix de la tenommee fi une
défiance M)u~c condamne les vcrcus ~c tc~ talens à la retraite
6c au Ït!ence; H vous croyez les accutateurs au lieu de juger
les accusations fi vout préfércz la médiocrité qu'épargne l'envie
au mérite qu'cUe (e plaît a pertécuter fi vous jugcx les hommes

d'aptes des fentimens qu'il eft tï facile de teindre t & non d'a-

près une conduite qu'il eH: difficile de foutenir fi enfin, pa~
une coupable indiit~rcoce,t les citoyens n'exercent pas avec tran-

quUlit~ avec zèle, avec dignité, les roncHons importantes que
la loi leur a réfervécs. Où fcroient la liberté & l'égalité~ fi la loi

qui règle les droits communs à tous, a'etoit également respec-
tée ? &equ'elle paix, quel bonheur pourroir efpérer un peuple
dont l'imprudence & l'incurie abandônneroient fes imétets a des
hommes incapables ou corrompus? Quelques dérauts au contraire

que renferme une Conftitution fi el!e offre des moyens de la ré-

former à un peuple ami des lois~ à des citoyens occupés des in-

tércts, dociles à la voix de la raifon, bientôt ces dérauts feront

réparés, avant même qu'ilsayent pu nuire. Ainn, la nature qui
a voulu que chaque peuple tut l'arbitre de fes lois, l'a rendu éga-
lemeM 1'aïbitre de fa prospérité & de fon bonheur.
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PROJET

DE DËCLARATION

DES DROITS NATURELS,

CIVILS ET POLITIQUES DUS HOMMES.

JL'B bw de toute réunion d'hommes en toeiété étant le maia~
tien de leurs droits naturels J civils & politiques ces droit.
font la baie du Patle <ocia! leur reconnoi~iance & ~ur dé-
claration doivent précéder la Conftitution qui en a<!ute la ga-
rantie.

A.RTÏOÏ.& PRBMtBR.

Les droits naturels civils & politiques des Hommes, (onc
ta Liberté, ÏÉ~aUré, la Surece, ia Propuéte, ia Garantie

ciaîe)& la Relance à i'oppre~on.
11. La Liberté con~c à pouvoir faire tout ce qui n'e~ pas

contraire aux droits d'autrui ain6, l'exercice des droits natu-
rels de chaque homme n'a de bornes que celles qui aiTurene

am au:res membres de la fociétê la joui~ance de ces mêmes
droits.

III. La cbntervati~n de la Liberté dépend de la ~bumi~oo
à la Loi, qui eft l'expre~on de Ja volonté générate. Tout ce

qui n'c~ pas ddeadu. par la Loi ne peut être empêché & nul
ne peut être contraint à faire ce qu'eUe n'ordonne pas.

ÏV. Tout homme eA libre de manirctier fa penfee &fcs opi-
nions.

V. La liberté de la Prenc & tout autre moyen de publics
Ces penfées, ne peut être inrerdite, fuipehdoem limitée.

VI. Tout Cnoycn ef!: libre dans rexercice de fon Cukc.
Vl!. L'Égalité connUe en ce que chacun puiffe jouir des mêmes

dron~.
V!H< La Loi doit être égale pour tous, ~oic qu'elle fccom<'
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pcnH: ou qu'elle ptu)~e, m.Cuit qu'elle protège ou qu'elle ré-

prime.
!X, Tous les Citoyens (ont ajmimbics a toutes tes places, em-

plois & fonctions publiques. Lt& Peuples libres ne concoincut
d'autres motifs de prércrence dacs leurs choixque les talens &~les
vertus.

X. La sûreté con6(te dar.s la protection accordée par la fo-
ciété à chaque Citoyen pour la confe~vation de fa personne
~e ~s biens & de fes droits.

XI. Nul ne doit ctrc appelé eo jufMce, accuse,J arrêta ni

retenu que dans tes cas détermines par la Lni, &: félon les
formes qu'aie a prc(cmcs. Tout autre adc exerce connc un

Citoyen. eH atbitram: 8~nul.
XII. Ceux (lui fullicitcroient, t expédieroient. Cgneroicnt,J

<xet.utcrotcm ou rc! oient execurer ces ades albitraires, font

coupables & doiveut être punis.
XIII. Les Citoyens contre qui l'on tcnteroit d'exécuter de pa-

Tei!sactes ont le droit de repoutïer la force par la force
mais touc Cifoyen appc!c ou (aiu par l'autorité de !a Loi
& dans les jfbfmes preterites par eUe, doit obéir à linMant it
~e rend coupable par la relance.

XtV. Tout homme ctant prétumé innocent jusqu'à ce qu'il ait
été déclaré coupable; s'it e~ jugé indi(pemabic de l'arrêter
toute rigseur qui ne icroit pas n~cenaire pour s'assurer de fa

pertbune, doit erre Sévèrement reprimée par la Loi.
XV. Nul ne doit être puni qu'en vertu d'une loi établie,

promulguée antérieurement au dcHt,& légalement appliquée.
XV!. La loi qui puniroit des délits commis avant quel!c exis-

tât, feroit un acte arbitraire t'ertet rétroactif donné à ia Loi,
eft un crime.

XVII. La loi ne doit décerner que des peines ftric~menc Bc
évidemment nécenaircs à la sûreté générale~ Les peines doivent
~tre ptoportionnécs aux déUis, & utiles à la tbciéte.

XVIII. Le droit de propriété conMe en ce que tout homme eft
le maître de difpofer a fon gré de Cesbiens de les capitaux
de fes revenus & de fon iuoM~he.

XIX. Nul genre de travail de commerce, de culture 9ne

peut lui être interdit il peut fabriquer, vendre & transporter
toute etpece de. production.

XX. Tout homme peut engager CesServices, fon temps mais
lî ne peut. vendre îui-mcnie fa perfbuac n'eit pas une pro-
priété aMénable.

XXI Nul ne peut être privé de la moindre portion de fa pro-

priété fans ton coaicnrement fi ce n'e~ lorfque la nécemié
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publique, légalement confiatée l'exige évidemïaent &fous h
coniirion d'une julte & préalable indemnité.

XXII. Nulle contribution ne peut c~e établie que pour l'uti-
Itré générale & ro'tr (uhvenir a'!X bénins publics. Tous !e&

Citoyens ont ïe droit de concourir pct~bnnellemcnt, 00 par
icurs Repr~fe!Ttnns, l'établiucmenr des contributions.

XXÏH. L'infirucrion élém'~nt~ite c~ le befoin de tous & la
<~c!ctc ta do!t cG;a!emcnt à tous fes membres.

XXÏV. Les tccours publics ibnt une dette facr~e de la fb-
ci~c &- c'c~ a la Loi a en dccerminer l'étendue & i'appti-
ca!!on.

XXV. L~ grande ~bci.t!e des droits rcpofe fur la fouve-
ratncr<?nat'on~Je.

XXVî. La Souveraineté c~ une, indivifible, imprefcfip-
ïib'c ina!icnaHe.

XXVII. EUe tende enentielïemcnt dans Je Peuple entier &:
chaque Citoyen a un droit es~a!à concourir a fon exercice.

XXVIII. Nulle réunion parneHe de Citoyens, t et nul indi-
~i<!u ne peuvent s'attribuer ia SouveMinete, exercer aucune au-
t~rtrc 1>& remplir aucune rbn~ion fans une délégation for-
mc!!c de la Loi.

XX~X. La garantie Sociale ne peut pas exiger là ou les limites
des ~on<ons pubiicues ne fbn: pas clairement déterminées par
la Loi, oc ou la retponfabilicc de tous les Fonctionnaires publics
n'c~ pas a~utée.

XXX. Tous les Citoyens font tenus de concourir à cette ga-
rantie, & de donner force a la Loi lorsqu'ils font appelés en fon
nom.

XXXI. Les hommes réunis en Société, doivent avoir un

mo~ren ié~al de rénder à t'oppremon.
XXXIT. Il y a oppremon lorfqu'une Loi viole les droits na-

turels, civils & politiques qu'elle doit garantir.
Il y a opprenion lorfque la loi eft violée par les Fonc~i<m-

naircs publics, dans ton application à des raits individuels.
I! y a opprefHon lorfque des ades arbitraires violenc les

droits des Citoyens contre l'expreffion de la loi.
Dans tout gouvernement libre, le mode de rén~ance à ces

dirRrens ades d'oppreuion, doit être réglé par la Con~ication.
XXXîn. Un Peuple a toujours le droit de revoir, de réfor-

mer & de changer fa Constitution. Une génération n'a pas le
thoit d'aiTujécirà Ces Loix les ~éuéradons futures; & toute {~"
tédité dans les tondions e~ ab(urdc tyrannique.
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H dt peut-être dans cc projet quelques articles qût au pre-
mier apperçu parottront réglementaires, mais ces articles tien-

<t€nt fi e~ntieMemenr au plan général que la réflexion & la

~iftumoD pourront ïes faire regarder comme vratment con~ttu-

nonneïs. Dans tous les cas !e comité n'a pas dû franchir les

Mé~ intermédiaires qui ctoienr ihdifpen~abies pour la clarté 3c

Je développement de (on travail fur-tout lorsque ditious par
té décc< de fon institution au moment même de la présentation
de (on ouvrage i! ne pourroh plus présenter les articles rég!e'-
tnentau'es & d'organisation qui cn font les conScquences& i€

coBoptément.
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JL~ A Nation Française Cecon~itue en république une & in-

divi~ble; & fondant tôt) gouvernement fur les Droits de
Homme,qu'elle a reconnus & dedans, fur les principes de la

Liberté, de t'E~Ïitc, & de la Souverainetédu Peuple elle adopte
la Con~itotion fuivaute.

TITRE PREMIER.

De la ~y~o~ territoire.

ARTïCLt PRtMTBR.

la République Fran~ai~eeH:une & IndivinMe.
ÏL La diftribution de (on territoire acquêt en ouatre-vingt-cia~

Departemens e<i maintenue.
Néanmoins les limites des Départ~'nens pourront être

changées ou teétifiées fur la demande des Admmiïtrés mais en
ce cas la Curfaced'un Département ne pourra excéder Quatre
cents lieues quarrées.

ÏV. Chaque Département (eradivi(eeo grandes Communes,
les Communes en Serions municipales & en AjSemMéespri-
maires.

V. Cette diftribution du territoire de chaque Département
en grandes Communes, fe fera de maniere qu'il ne puiue y
avoir plus de deux lieues & demie de Fhabitation la plus
éloignée au centre du chef-lieu de la Commune.

V!. L'arrondi Nemenides Serions municipales ne fêta pas ïe
tneme que celui des Anemblées primaires.

VII. ït y aura dans chaque Commune une adminl~ratioa Ct<
bordonnée à l'adminiffration du Département, & dans chaque
SccHonune agence fecondaire.

PROJET

DE CONSTITUTION FRANÇAISE.



( S)

TITRE I I.

De f<~ C~oyf~, 6* des ~ff~
~ï ey~f ~M/

f

ARTICLE PREMIER.

~T~ut homme â~c~evin~t-un ans accomplis, qui tctcrara~
3ntcrirc ~.r le tnblcau civique d'une A~embtce primaire & qui
auratcndc depuis, p~ndam une année fans inrenupnon, fur le tcrri-
tuirc ï~n~ts c~ Citoyen de !a Rjpublïqac.

Il. La quah~ de Cï:oyen f tançais te perd par la natura!
non en pa/ étranger, Se par la peine de la dé~adauon ci-
viuue.

I!ï. Tout Citoyen qui nura rempli les conditions exigées
par t'aîndc premier, pour! a exercer ton droit de (urrra~e
dans h portion du territoire de la République où iï jufUnera
Mne tcndt.nce a~ucl!e de trois mois (ans interruption.

ÏV. Nul ne peur exercer fbn droit de Mrage pour le
mcme objet dans plus d'une Anemblee primaire.

V. U y abta deux causes d'incapaci:e pour l'exercice du droit
de tu<Drage la piemiere rimbcci!tiré ou la démence conftatee

par un jugement la (~conde la condamnation lcga!c aux peines
qui emportent h dégradation civique.

Vh Tout Citoyen qui aura réudé pendant fix années hors
du territoire de la République, fans une mi~uon donnée au
nom de la Nation ne pourra reprendre l'exercice du droit de

funra~e qu'âpres une réfidence non-interrompue de fix mois.
VU. Tout Ci~yen qui fans avoir eu de mimon, ~~ra

abfentë par une année du lieu où il a fon domicile habitue!,
fera tenu de nouveau à une réfidence de trois mois avant d'être
admis à voter dans les Anemblées primaires.

VIII. Le Co:ps Lë~iftatif déterminera la peine qu'auront en-

courue ceux nui (e pprmenroi~nt dexerccr ~e droit ds fufrr~gc
dans tous les cas outa oi ConnitUtio~neHc le leur interdit.

ÏX. La qualité de Citoyen Français & la inaiorité de vingt-
cinq ans accomptfS font les feules conditions nccer!aires pour
t'éiigictilité -àroutes les places de la République.

En quelque lieu que réfidc un Citoyen Français il peut
être élu à toutes les places & par tous les Dépanemcns, quand
bien même il fcroit privé du droit de Mraee par défaut de r~-<?
ftd~ncc,
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TITRE 1 1 I.

D~ ~r~n~M~M.

SECTION PREMIERE.

Orjt~~t~J~ J~S ~J~ pf~jjffj!.
<

~RTICI.B PREMIER.

LES Anemb!ées primaires ou les Français doivent exercer leurs
droits de Citoyens, feront d~ibuccs fut le territoire de chaque
Département, & leur art ondoiementfera réglé de manière qu'au
cun? d'elles n'ait moins de quatre cent cinquante Membres, ni

pl'ts de neuf cents.
JI, Il fera fait dan~ chaque Anembice primaire un tableau par-

ticuher des Citoyens qui la composent.
IH. Ce tableau (orme on procédera dans chaque A~mb~e

primaire a la nomination d'un bateau compose d'aurani de Mem-
Mes qj'H y aura de fois cinquante Citoyens infcrits fur le tabtc:'u.

IV. Cette c!e<~ion fe fera par un (eu! fcrutin à la umple plu-
ra!ite des funragcs. Chaque votant ne portera que deux per-
fonnes fur fbn bulletin quel que foit le nombre des Membres

qui doivent former le bureau.
V. Dans le cas néanmoins ou, par le réfultat de ce premier1

fcrutin, l'élection des Membres du bureau (croit incomplette~i!
~ra fait pour la compléter un nouveau tour de fcrutin.

VI. <.e Doyen dàge préfidera i'Anemblée pendant cette pre-
`

mière elecMon.
VII. Les recelions des membres du bureau feront i*. de

gajder le rc~i~re ou tableau des Citoyens; 2. d'intcrire fur
ce regIArc, dans l'intervalle d'une convocation à l'autre, ceux
cui (e prefenteronc pour être admis comme Citoyens de
donner à ceux qui veulent changer de domicne un certi-
~Icat qui attefte leur qualité de Citoyen de convoquer
J'Anemblée primaire dans les casdéteiminés par la Con~itution;

de faire, au nom de l'A~emblec, foit à radmini~ranon du

Département, foit aux bureaux des Anembléesprimaiics de la
même Commune, les féquiutions néccnaires à l'exercice du
droit de censure.

VIIÏ. Les membres du bureau feront proclamés fuivant l'ordre
de la pluralité des Mrages que chacun d'eux aura obtenus. Le

premier remplira les fbncUoas de Préfidcnt les trois membres
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qm \k~ro!itt< n~Jmcn'.enc~p~s !ui, rcmp!iront ceHesdétecté*

ta!r~<: & Je rcttc du bureau, cciies de ictuiaieurs~ en cas d abtsnce
de qudqucs-uns d'en~r'cux. Ils feront dans le même ordre, t
Ics tuppiéans hs uns des autres.

IX. A chaque convocation nouvelle d'une Anembîée pri-
rmire i! ne tcra pas permis de s'occuper d'aucun objet avant

que le bureau ait été renouveté. Tout atle antérieur à ce rc-
nouvetiement e~: dedaré nul ~s Citoyens qui compofoichc
i'anci.:u bureau pourront néanmoins être rée!us.

X. Le bureau ne fera point renouvelé !or(que les féances de

ï'A~cmbJee feront amplement ajournées & continuées, &: que
robjet pour lequel elle aura éré convoquée ne fera. pas ter-
tnine.

XI. Nul ne pourra être admis à voter dans une Atfemblée

primaire, ~tr le tableau de laquelle il ne fera pas inferit, s'il
n'a prince au bureau, huit jours avant l'ouverture du rAO-

ïfî~bicc les titres qui con~ateat <on droit. L'ancien bureau en
rendra compte à l'Airemblée qui décidera fi !e Citoyen préfenté
a rempli ou non les conditions exigées par ia ContUtUticn.

SECTION II.

~~C~U/M ~f~ ~'MM~.f.

ARTICLE l'REMïER

les Cicoyens rranca!s doivent (e réunir en A~emMees pri~
tn-nres pour procéder aux devions décerminees par la Confti-
tu:inn.

II. Les Citoyens français doivent également (e reonir en Anem*
Mees primaires pour détibcrer fur des objets qui concernent ï'in-

~rec~cr~ra! de la République, comme, i~. ïortqu'i! s'agit
d'accepter on de letuter un projet de Conflitution ou un chan-

gement quelconque à la ContritUtion acceptée
2. Lorsqu'on propore la convocation d'une Convention aa-

t:onaÏe 3
?~. Lorsque !e Corps !é~iCatif provoque fur une qoei~on qui

ïn'crc~c la République entière, rémiH~oa du voeu de tous les

Citoyens;
Ennn ïorfqn'I! s'agit foit de requenr !e Corps légiCatir*

<!cprendre aa objet en conudcratiou ) (oit d'exercer fur les actes
de J~ repréfentation nationale !a centre du Peuple, Cuivantle
.mndcS: d'âpres les règles axées par la ConH:itUtion.

III Les élevons & les déÏibérations des Auemblécs primaires
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<pi ne feront pa<:cpn fondes par leur na~re pat leur ~bjet on

par leur mode, aux règles ptelcrhespar la Lot comUtUtienneIle~
feront nulles & de nu! cfrct.

S E C T I O N 1 U.

~/tj ~Mr J/K?~~ A:~ les <M~ ~f~-
Ht<Ï~

A R T t C L B PRBMÏBR.

I.es élevions fe feront au moyen de deux fcrutins dont le pre-
mier <tmp!ennentpréparatoire ne fervira ou'a former une h~e
de trctcutanons !e (ccot'd, ouvert (euicment enne les can-

did~ infcrits fur la lifte de pré<eMation,J fera de~mnf&cuu-
fommera l'é!e~!on.

ÏL Pour le (crntm depceteotatïoa, auCRtot que FA~n~ce
anra été formée les Membres reconnus le bureau établi, &

t'objet de la convocation annoncé, chaque votant recevra aa
bureau un bulletin imprimé fur lequel on aura infcrit ton nom en

.marge.
jni Le fcrutin fera ouvert à l'infant mcme & ne fera fermé

~us dans!afcance du lendemain à quatre heures du foir. Chaque
Citoyen écrira ou fera écrire fur ton bulletin un nombre de
noms ésat à celui des places à élire & viendra pendant cet
intervalle le dépofer au bureau.

IV. Dans la feance do fecond jour à quatre heures, le Bureau

procédera à la vérincation ~c au recenfemcnt du fcrutin, en lifanr
a haute voit !e nom de chaque votant & les noms de ceux qu'il
aura infcrits fur ton bulletin.

V. Toutes ces opérations fe feront publiquement.
VI Le réfultat du fcrutin de chaque A~fembléeprimaire aireté

& proclame par le bureau, iera envoyé au cher-lieu du Dépar-
tement, où le recenfement des réfuha:s du fcrutin de chaque
Aiîemblée primaire fe fera publiquement par les adminiftrateuls.

V!I. La lifte de préfentation fera formée de ceux qui auront
obtenu le plus de voix en nombre triple des places à remplir.

VIH. S'il y a égalité de funrageS) le plus âgé fera préféré dans
tous les cas 3oc, s'il n'y a qu*une place à remplir fur la lifte
Je plus âgé fera feu! infcrit.

IX. Le recenfement général des réfultats des fcrutins faits par
les A Semblées primaïres commencera le hM))~M<*~nr après
celui qui aura été indiqué ponr l'ouverture de l'élection & les
ferutins des AMembtéesprimaires qui ne fetoieat remis à l'ad-
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Rutt~ran~ Ju Département que pu~ucufemcnt à cette époque~
~e feront poim admis.

X. La h~e de prc(cntanon dcscmdiJaisne ~ra pasdenn'n-
vcment arrêtée immédiatement après !c dpouillement des retuhats
<~ Scrutin des Ai?embiec<;primaires. L'admim~rn~cn du Dcpar-
tfmcnt fera teth'e de !a faire imptimcr pubhci ihnsddm elle
ne <era conndcree que comme un fmp!c p'o'er & cite con-
Tiendra t". la h~c dc~ .Candidats ~ui on: o~cnn le p!u<
<Jc(u~ta~cs en t ~n~!)rcmpic dc< places h rcrrp!<! uu nom-
bre ~i de fuppj~ns, pris patmi ceux t~n nnronr tccuet!H

!cp!us de voix, apr~ !<:<;cand~'as h)i*iis le'.prcmicts~ &cn

<uh'anrto<tjot)!scntrc eux l'ordre ue la p!ura!c.
Xf. D.<'~csqumxc jours qui (uivront !a pnh!<catinnde cette

première !i~e, i'admL ~ration du Dep~nemcnr recevra Jad<!c!a-
mnon <ieceux qui y ctnnt inicri~, foie au nombre dc<:candidars
<olcau ron~bredcs <upp!cr'ns, déc!arcroicntoui!s ne veulent ou

ncpcttvcntpa<:ncccprcr. Lcfjuiuz~mcionria Ïi~c fera d~nitive-
~ft)t arrête en rcmp!acant ceuxdes candide qui auront refufé
'i'ahord par ceux qui feront in!cr:t~ au nombre des fuppteans &
tuccc~vcmcnt par ceux qui, après eux t amont obtenu Ïe p!us
~c !u~'a;;cs,en ~nv~nt toujours entre e'ix l'or .h c de !a p!urautc.

XI'. La !e depre~niaucna!nndcnnitïvcmentarrcKC:& ré-
inhc rrm~rc triple d€<:f!jet'! à éHre iern envoyée ians detni

p~r l'A'iminittrarion du D~partcmcnr aux A~cmHce primaires
~'Admini~rarion indiquer? le jour où les Ancmb!ecs ptimaires
devront précéder au de: nier Scrutin d'élection mai< ~ousaucun

prétexte, rc terme ne pourra être plus éloigne que le ~cond di-
~:Mnc!~caprès la c!ôiure de la ii~c de piefcntadon.

XIII. L'A~ëmbIcc crnntreunie Four Ïe fecond & dernier Scrutin,
fhnquc votant recevra su bureau un bul!euna deux colonnes
évitées chacune en aufahrdccafe<:ctu!y anrade <uje:sà nommer.
L'une de ces colonnes C:ra intitulée Pfe/K~re C~c ~c/ï
~'autre, C~y?/:<'yM~c/?f~/rc.

XIV. Chaque \'orans infcrira ou tera infclirc fur ia première
colonne autant d'individus qu'il y aura de phccs à élire, & cnfuirc
iur la colonne Supplémentaire un nomr're dp noms c~a! à cclui
infcfK (ur la première colonne. Ce buUc:m ne iera point
~ne.

XV.Les furfra~cs ne pourront porter que fur les individus
infcrits fur la !i~:ede pretcntacion.

XVÎ. Dans chaque Auembïee primaire on fera i~paremenr le

rccenfemcnt des (uiH-a~esportés fur la prendre colonne d'élection
&<ur Ja colonne fuppiementaire.

XVU. CM re(ulrat<feront envoyés au chef-lieu du Départements
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n'y ~ront recu~que }u.qu .m hmucn~ jom ap~s cetut qut au~s

é:c iudiqué p~Mrl'u~iv~t: ~n Iccond icr~u).

XVnL L'Admittitbatton du0~par:ctn~t, ptocédcra publi-

auemeni au rccc~icme'K général des tciuh~s du <c~;m) cnv~y~s

par les Ancrnblccs p~imahcs. Ott reccniera d a~u.d p.cu!icte<
ment &: (cparément, le uo.ubrc des fumages donnes a chaque
candtdâc~r ~s prcmi~s ~~ï~nucs d'~L~on, & cn(unciur 1~

co!onncs ~pptémenmn't
XIX. Si le ttombrcJcs tu~t~cs portci fur la première cotonne

ne donne la n~oncc abtolue pctfonne,on !'<h:mra f!)it!tncdc

<ufTt.<~es~uc chaque cand~i.~tama obtenus dans ïe'; Jeux co!oncs
h nominanoM de cous Ïcs tu~ts a éiif~ ainit que Je leurs fup-

picans, ~a déteruuué par l'ordre de la pluralKe.
XX. Stun ou pl~curs candidats rcunincnt la majon:c abtolue,

par 1~ rec"n(cmcnc dcs~t~agcs por~s fur la première co!onnc
leur dc~tOtt te~a con(omm~e &:l'on n'aura recours à 1'add'don

des ~~ra~cs por~s tjc les deux colonnes, que pour les candidars

<mi n'auroM pas obtenu la majoncd abfoïue dans la pfCtoiere

pour les places vacantes après !<:prem~r rccenicmcnt.

XXÏ. Les (uppicans feront d abord ceux qui iur la première
colonne, ayant: obtenu une majorité absolue auront le p!us"~and
nombre de fu:Kra~cs après les tujcts dus enfuite ceux qui après
les Sujets élus auront eu le plus de Mrages par la réunion des
deux colonnes, quand bien mcme iisn'auroienc obtenu que la

pluralité relative.
XXII. Le même mode fera fuivi pour les nominations a unr ~cuk

place m~is en ce cas 1 lom du Scrutinde préfentation, chaque
votant n~ccrira qu'un nom fur ton bulletin. 3.?. La hfte de pré-
(eniation fjrmec d'après ce tcrutta contiendra le nom de neize
candidats & d'autant de (uppicans, jusqu'à ce qu'elle ai: crc rjduite
à treize c~ dcnnittvement arreree, conformément aux articles X~c
XI. Lors du fcrutin d'élection chaque vccant ccrtra ouicm
écrire le nom de 1 individu qu'il prérëre fur la première colonne,
& fur la colonne fuppicmsncairc le nom de fix autres individus.

<t.< Si, lors du reccnfemenr gênerai des (ufrra~es portés Utr la

première colonne, l'un des candidats a réuni la majorité absolue
il fera élu. Si perfbnne n'a obtenu lamajotité abiblue on réunira
les (turragcs portés en raveur de chaque candidat fur les deux co-
lonnes celui qui en aura obtenu le plus fera éiu & les fix can"
didats qui auront eu le plus de funiages après lui feront fes

fuppicuns dans l'ordre de la pluralité.
XXIH. Lors du recenfement du dernier fcrutin les buliccins

ou l'on auroic donné un ou pluncurs lunTages a~des citoyens qui
se feroie!K pas infcrits fur la lu~g de pr~ntatioD ainu que csux
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~ui ne cohtiendroien: pasfur chaque colonne !e nombre de MhgcS
exiges, feront annuUJs.

XXIV. Le même citoyen pourra être porté à la rois fur pleurs
I~es de pretcoMtion pour des places dittcrentes.

XXV. Il y a néanmoins incompatibilité entre toutes tes fbno
tions publiques. Nul citoyen ne pourra accepter une rbn~ion nou-
ve!!e fans renoncer par le ~euifait de ~bnacceptation, à ceUe ~it
cxet coit auparavant.

SECTION i V.

police MMr~Mfedes ~~w~t~ Primaires.

ARTÏC&E r&BMiER.

La police intérieure des AnemMées primaires appartient eMen~
tieUcment & cxclunvemeat à rAnembtce e!îe même.

1 La peine la ptus forte qtt'Me A~emh~e primaire puinc
prononcer contre un de Cesmembres après Je rappel à !'oMre &
a la cenfure, fera l'exciUMonde ta~cance~

111. En cas de voies de fait d'excès graves, ou de délits
commis dans rintérieur de la falle des teances,J le Prendenc

pourra après avoir été autorifé par rAMembïec, décerner des
maudats d'amener contre les prévenus, & Jes faire traduire par-
devant t'Omcier chargé de la police de (urete.

1 V. Les citoyens ne pourront (e reudre en armes dans les aP-
Cembléesprimaires~

SECTION V.

Formes des délibél*ationtdans les ~4~M~c~ Pr~<nr~.

ARTïCt.E PREMIER.

L'AnemMee étant ïbrmée~ le Prc~dent fera connoître l'objet de
la délibëradon réduit à une queftion fimple à laquelle on

puiffe répondre par oui ou par non; à la fin de ia~eance~
il ajournera rAnembïee à huitaine pour porter f3 déci~on.

II. Pendant l'ajournement, le local où rAuembtée primaire
<e réaait, fera ouvert tous les jours aux citoyens pour discutée

l'objet ibumis à leur délibération.
111. La falle fera aum ouverte tous les dimanches de l'année

aux citoyens qui voudront s'y réunir; & le Bureau commet-

tra l'tui de fes membres qui donnera aux citoyens h&
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des dnt~rcMts actes des autorités contutuccs amen~ aux Aï-
Semblées primaires, & qui fera chargé de mui'K~mr l'ofdte
le calme da~ ces réunions particuliei<:s & ces conteicnces paisibles
de citoyens.

V.0 LorSque S'AncmbIée Scia réunie au jour indiqué pour
émettre fon vœu le Préndent rappellera de nouveau l'objet de
la déiibération, & expofera la queS~ion, fur laquelle on duit

répondre par oui ou par non; le Bureau fera afficher dans t'inicneu!-
de la ia!le un placard conrcnaut t'expofe <fotymairede la que~ton
~bumi~ca i'Anentbtce, & fur deux colonnes les mors o~~ no~~
avec rexplication précité de la volonté que chacun d~ c<.smon

cxprin<e.
V. Chaqpe votant écrira ou fera écrire fur (on bnHetin <M~o'j

non. IÏ le ngnera ou le fsra (igner en <unnom par l'un d<~m~tnb~~
du Bureau,t avant de le déporer dans Fume.

VI. Le fcrutin ne fera fermé que dans la i~ance du toir du
fécond jour à quatre heures pendant cet intervalle chaque
citoyen fera libre de fe présenter à l'heure des lances qui lui con-
viendra le mieux poar émettre ton voeu.

VIL Le dépouiUement du tcrutin fera fait à haute voix
les membres du Bureau qui rempliront les rbncHons de fcruta:curs,

proclameront le notn de chaque votant en même-temps que ton
voeu.

V i I. Lorsque toutes ies Anembtées primaires d'un feul Dé<

partement détibéreront fur le même obje~, le rétuhac du vesn
de chaque Anemblée par oui ou

par non t fera envoyé à l'Ad-
minin:ration du Département, ou le réfultat général fera conf
taté dans les délais & (uivant les formes prefcritcs pour les
~lecHons.

I X. Dans le cas où toutes les Affemblées primaires de la Ré-

publique auroient été convoquées pour délibérer fur le me~me

ebjet le résultat général des voeux des citoyens de chaque Dé-

partement fera adreffé par chaque Administration, dans le délai
de quinzaine, au Corps Législatif, qui constatera & publiera
enfuite dans le même délai réMutat générai du vccu des

citoyens.
X. Les ades dans lefquels les formes ct-deuus prefcrites n'au-

toient pas ~é obServées, 6mt nuls.
X I. Les AMembléesprimaires feront )0ges de la validité oa

de l'invalidité de&Sem-ages qui Seront donnés dans leur Sein,
XI!. !-€S administrations de Dép~ftemeM prononceront Sur

les nullités ïéSultantes de l'inobSetvadon des ~rmes ci-deNos

prefcrites pour les divers aéles des ASÏembIées primaires lor~

~elle< &uroat procédé à des éla~iocs puremeot locales & par<
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ticuliercs à leur Département, s la charge d adrener icnrs anctct
au Conseil e~écutir, qui fera tenu de lt.s connrm~r ou de les

révoquer, & fauf le recours dans tous les cas au Corps Légif-
latif.

X t L Lorsque les Auembiccs primaires délibéreront fur des

nbjets d'inrér~t gênera!,9 ou ou'eUes procéderont a l'éledion
des Membres du Corps Lcginanf, ou d~s rbndionnaires pub!ics,t

qui apparnennent à la Republiauc entiere les Adminittradons
de Département pourront (euÏcment ad.cner au Corps Légillatif
leurs obfervauonsfurtcsnuUitesdes divers a~es des A<ïemb!ees

primaires, & le Corps Leg~Ianf prononcera dé6nmvemeMt fur
leur validité.

TITRE IV.

Des Corps ~?f<j'.

SECTÏON PREMIERE.

De /'û~/ï~~o~ 6' des ~<?~j des Corps c~M~.

ARTÏCÏ.E rKEMIER.

Hy aura dans chaque Département un Conreil adn~nt~ratif:
dans chaque Commune une AdminiUration de Commune oo

Municipalité & dans chaque Scchoo de Commune, une Agence
fobordennée à la Municipalité.

1 T. Le Confcil administratif du Département fera compo~
de dix-huit Membres.

11 Ï. Quatre d'entre eux formeront le Directoire.
V. L'AdminiAratioa de chaque Commune fera compofée aa

douze Membres & du Maire, qui en fera le Préudent.
V. L'agence fecondaire de chaque Section fera confiée à un feul

citoyen, qui pourra avoir des adjoints.
V ï. La réunion des Agens fecondaires de chaque Section avec

t'Adminutradon municipale, formera le Confeil général de la
Commune.

V Il. Les AdminMtrattons de la Commune feront Subordonnées
à ceiÏc du Département.

L

V1 ï I. L'organijfation des Munici~tités & de leur agence dans
les Serons les fonctions panicuUeres qui leur feront attribuées,
~e le mode de leur élection

par
les citoyens réunis en A~mblées

de Sections, feront dérermm~s pal uoc loi pafdcwUcre~ iodé-

pea~sate de Con~itudoo,
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ÏX. Les Citoyens de chaque Commune, a~m~és d.n~ îcm
$e~tion ne pourront déhbércr que lur les objets qui in'credcnE

panicotierement leur Sc~ion ou leur Commune itSne peuvent
en aucun cas,s, admini~rer par eux mêmes.

X. Les Administrateurs des Dép~ttemcn~ font e~Mt'~Ucmcns

chargés de la reparticion des contribution directes J de la fur-
veillance des denicrs provenans de tous les revenus publics danst
l'étendue de leur territoire, de t'cxamen des comptes de t'AJnu-
nithation des Communes & de détibér~r fur les dcmanj~s qui
peuvent ctrc faites pour rinccrcc de leur Deparcem~nc.

X î. Les Admini~rateurs, dans tous les quartiers de la Répu-
blique, doivent être connJ~res comme !cs D~iJ~ucs duGonver"
ne'ncnc national pour tout ce qui te rapporte a l'cxecu~on des

Lois&at'Adminiittationgen~ak; &: comme Ïcs~gcnsparttcu-
liers de !a portion de citoyens réfidans dans leur te~t:oire pouc
tout ce qui n'cft relatif qu'a leurs intérêts locaux &: parti-
culier.

XïL Sous le premier de ces rapports ils font eHent!c!!enrcnc
fubordonnes aux ordres & à la iurveittance du ConCeil cxc"
eutif.

XUL Le Corps Legiuatif déterminera, par des lois parti-
cu!icres 1 les relies & le mode de leuis fondions iur toutes les

parties de !'Adminiftration qui leur eH: connce.
XI V. Ils ne pourront s'immi(ccrcn aucun cas dans la partie

de l'Adminitrration g~neraîe, confiée pa~ le Gouvernement à
des àgens particuliers, comme l'Adminiftration des forces de
terre & de mer, la régie des etablincmens, 9 arfenaux, ma.

ganns, ports & con(trucHons qui en dépendent, fauf la fur-
vciÏiance qui pourra leur être attribuée fur que!ques-uns de
ces objets, mais dont retendue le mode feront déterminée

par la loi.
XV. Le Confeil exécutif choifira dans chaque AdminiUra-'

tion de Département parmi les Membres qui ne font pas du
Directoire un Commiffaire national qui (e fera chargé de

correfpondre avec le Confcil exécutif, de furveiller & de re-

quérir t'exécution des Lois les fbncHons de ce Comminairc
national celferont lorsqu'il ceffera d'être membre de l'Adminis-
tration.

XVI. Les Séances des Corps adminiftratirs (eront publiques.
XVII. Les Adminifb:ateurs du Département ont Je droit d'an-

nuller les a~tes des Sous-Adminidratears n ces ades tbnc con*
traires aux Lois.

XVIII. Ils peuvent également, dans le cas d'une détbbéi~*

fance persévérante des Sous-Adminittrateurs, ou lorsque ceux-
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ci compromettront la s&reté & la trancjuiHité publique, tes

~ufpcndt€ de leurs rongions, à la charge d'en mthuire fat!Sdé-
lai le Confeil executif, qui fera tenu de lever ou de confirmér
Ja i~fpen~on.

XIX. Les admini~raieurs ne peuvent en aucun cas fufpendre
yewécunon des Luis, les modifier, ou y (upp!c€f par des dttpo-
fitions nouveUcs, ni rien entreprendre fur 1 a~Uonde la jumce
& Je mode de ton administration.

XX. I! y aura dans chaque Département un Tre~briert cor-

Kfpondant avec la TtJ~brene nationale & ayant fous lui un
Canner & un Payeur. Ce Trésorier iera nomm~par !c Confei!
admini~ratifdu D~partetnent; le Caifiier & Je Payeur présentes par
lui, teront agrées par !e même Confeil.

XXI. Les membres des adminitirations ne peuvent ~rre
ïnis en jugement pour des faits relatifs à leurs ronrons

qu'en venu d'une délibération du Diredoirc du Département
pour les Admmigrateurs qui lui font fubordonnes & du
Confeil national four les membres des Administrations de

Département, iauf Ïc recours, dans tous les cas, à i'autoritc

Supérieure ~u Corps ~giHatir.

SECTION Ï ï.

J9~ mode <~A~M ~~tn~ar~~r~ <~ J9~~<

ARTïCï.B PREMtER.

L'élection des Admim~rateurs de DepartemcM fera faite im-
médiatement par les Citoyens de chaque Département réunis
dans les Anemblees primairas, & fuivant le mode preferit dans

la Seciton troineme du Titre trot~eme.

I! En cas de vacance par mort, démimon, ou refus d'ac<

cepter dans l'intervalle qui s'écoulera entre ies dédions, Je ci-

toyen nommé fera ïemp!acc par l'un des ~ppîéans, en fuivant

entre eux Fordre de la pluralité des lu~~es.
IJÏ. La monié des membres des Corps adminifrratirs fera

j'enouveïéc tous les deux ans, trois mois après l'époque nxee

pour t'éicdion du Corps léginatif.
IV. Les deux adminirrrateurs qui auront eu ~e plus de Mrages

à chaque éledion feront membres du DiredoMe.
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TITRE V.

Du C~~ ~< ~~?~

SECTION PREMIERE.

~O~j~M Confeil ~é~f ~~M~

AATICÏ.B PRBMtER.

le Confeil executif de !a Rcpobïique fera compote de fcj~
Minières & d'un Secrétaire.

IL ït y aura i~. un MinM~rede~ia L~Oadon;
t" Un Minore de !a Guêtre

Un Mint~te des A~res ~ra~etes i
Un Minifire de la Marine;
Un Minière des Cohtnbunons puMtqaes $

<~ Un Mm~e d'Agriculture, de Cbmtnetce de Mann*
tadures

Un Minière des SccouK, Travaux, EcabMuemcnspubUcs
& des Arts.

i! Le Confcil execunf (era prcËde alternativement par cha<
eun des Minières & ~e Préfident fera changé tous les quinze
jours.

IV. Le Confit executif c~ charge d'exécuter & de ~a!r~
exécuter toutes les Lois & Décrets rendus paf le Corps M~

gi~auf.
1

V. !t eft charge de l'envoi des Lois & ~crers au~ AnminiC.
trations & aux tribunaux d'en faire certifier ia réception Be
d'en ju~iner au Corps téginatir~

VI~ M iui e~ expre~emeot interdit de môdi~er~ d'étendre
~u d'interpréter les ditpontion des lois & des décrets, (eus quei~
que prétexte que ce foit.

VII. Tous Ïes Agensde t'AdiMi~i~ration du Couvernente~
dans toures fes parties, font euenneHement Subordonnés ai
Con(ei!exécnr~~ <tta~ i'Adtnini~ratioade la juftice dt ~eu!e-
menr tournée à fa furveillaoce.

VMÏ, ït e~expret~etnent chargé d~oUer Jes~desdesA~
imni~tateurs qui feroient contraires à h Loi, ou qui pouc"
toient compromettre la tranquillité publique ou la sûreté de
t'Eiat.

tX. ïi pcot~u~eadr~dt leurs j~ac~r~ les Membres des Corps
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MmmtttraMis,m~s à la charge den rendre compte tansdétai
au Corps légiBanf.

X. En cas de prévarication de leur part, il doit les dénon"
ter au Corps législatifs qui décidera s'ils feront mis en juge-
ment.

XI. Le Confeil executif a le droit de dcttituc~ de rappeler
de remplacer, ou de faire remplacer les Agenscivils &militaires

oui (ont nommés par lui, ou par les Administrateurs qui lui
font fubordonnés, & en cas de délit de leur pan, d'ordonnée

qu'ils feront pourfuivis devant les Tribunaux qui doivent en con-
A

Hoîtrc.
XII. Le Confeil e~ charge de dénoncer aux Cenfeurs judi-

ciaires les actes &: jugemens par lefquels les Juges auroicne
excédé les bornes de leur pouvoir.

XIII. La direction & l'hupecxion des Armées de terre & de
mer & généralement tout ce qui concerne la défendeextérieure
de l'Etat, (ont délégués au Confeil exécutir.

Il eft charcé de tenir au complet le nombre d'hommes qui
fera détermine chaque année par le Corps législatif; de régler
leur marche <Sc de les diftribuer fur le territoire de la Répu-
blique de pourvoir à leur armement, à leur équipement & à
leur (ubu~ance de faire & paner, pour cet objet, tous les
marchés qui feront céccuaires de choinr les Agens qui doivens
le féconder, & de ~aire observer les lois fur le mode de l'avan-
cement militaire~ & les lois ou régtemens pour la discipline
des armées.

XIV. Le Confeil exécutif fera délivrer les brevetsou commit
fions aux fbncUonnaires publics qui~doiveot en recevoir.

XV. Le Conseil exécutif e~ chargé de drefler la lifte des cé<

~ompen~es nationales que les Citoyens ont droit de téclamur

d'après la Loi. Cerre U&efera prétentée au Corps législatif, qui
y ~atuera à l'ouverture de chaque ~ernon.

XVI. Toutes les affaires feront traitées au Confeil as U fera
nu un régime <Jes décinons.

XVII. Chaque minière agira enfuite dans fon département en

conformité des arrêtés du Conseil, &prendra tous les moyens
d'exécuttoo de détail qu'il jugera les plus convenables.

XVIII. L'établinemeot de la Tré&Ferie nanonale c& indépen-
dant du Confeil exécutif. jf; ""A

XIX. Les.ordres généraux de patement feront arrêtés au Coa-

ieil, adonnés en Connom. ,i
XX. Les ordres particuliers feront expédiés en(uite par. chaque

Minière dans fon département, fous fa feule fignature & eu re-
latant dans l'ordre l'arrêté du C<M~il &: la Loi qui anra autour

chaque nature de dépenfe.
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*XXL Ancun Mimftre en place', ou hors de place, ne peut être

poursuivi en matière criminelle pour fait de ion adminithation
fans ua décret du Corps légt~atif qui ordonne la mife en juge-
ment.

XXIf. Le Corps légiHatifaura le droit de prononcer la mife en

jugement d~n ou de ptuueurs Membres du Confeil executif dans
un <cance indiquée pour cet objet unique.

XXIII. Il fera fait un rapport fur les faits & la difcumon ne

pourra s'ouvrir fur la miie en jugement qu'après que le Membre

inculpé aura été entendu.
XXIV. En prononçant la mire en jugement, te Corps lé~inatif

déterminera s'il y a lieu de pourfuivre la ~mpi: def~Kucionou la
~brraiture.

XXV. Dacs le cas ou !e Corps !e~tf!an~croira devoir.faire

pourfuivre la fimple deflitution, il fera rédige, dans Ied~!ai'~de
Mois jours. un ac):eénonciatif des faits qui ne pourront être 4~< <~
hhés.

XXVI. Un ~cut Jury national fera convoqué dans la hui-

taine il prononcera enfuite fur les faits non qualifiés: il y a
ou il n'y pas lieu à deftitution & le Tribunal, d'après la dé~-
c!ara?!on du Jury prononcera la deftirution du Membre da
Confeil ou le renvoi dans fes rendions.

XXVII. Si le Corps légiflatif ordonne la poursuite de la
forfaiture le rapport fur lequel le décret aura été rendu, & les

pièces qui lui auront fervi de bafe ieront remis à l'Accuia-
teur national dans le délai de vingt-quatre heures, & ie Jury
national d'accufation ~era convoqué dans le même délai.

XXVIII. Dans tous les cas t foit de fimple destitution
foit de forfaiture le décret de mife en jugement contre uo
Membre du Confeil exécutif, emportera de droit la fu~pennon:
de fcs ronchons jufqu'a la prononciation du jugement & pen-
dant l'instruction il fera remplacé par l'un des ~uppÏéanschoili

par la voie du fort dans le Confeil.
XXIX. Le Corps léginatif, en prononçant la mife co jo~e-

ment d'un Membte du Confeil exécutif, pourra ordonner, s'il
le juge convenable, qu'il fera gardé à vue.

XXX. Les décrets du Corps Jéginatif fur la mife en juge-
ment d'un Membre du Confeil exécutif, feront faits par Hcrutio.

~gné & le rétultat nominal des lunrages fera imprimé & publié.
XXXI. La defiitution d'un Membre du Conieil aura heu.

pour les cas d'incapacité ou de négligence grave.
XXXII En cas de mon, de démiCion ou refus d'accepter

les Membres du Confeil exécutif feront remplacés par leuM

i~ppléans dans~'ordre~ de leur inferiptioa.
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a~adie, & d'aptes hetoH~w
Conta!, t!$

purroat appe!er momentanémentà ïears ~a~ï<M~
t<ta de leurs ~pteans a leur ehMx.

SECTION tï.

JPe~~ af'~Mn <&<< M~~

A~TÏCt.B PUBMïtR.

I*~e~!oa des Membres Ju ConteU cx~cunf ~ra Kme im~a~
~la~meM par les Citoyens de République dans leurs a<!em'
~~ss pnenaMes.

C~aqoe Membre du Confeil fera nommé par aa (!:toda

ISpaté.
H!. Pour le Ccrutin de pr~<cntation,t chaque VMaM d~-

gocM dans fon bulletin le Citoyen quH croira le plus ca-

pable.
1

IV. Le ~6t!tat des (cronns de chaque a<!emb!eepnmaife
a envoyé à rAdmiM~tation du département ou le récente-

me~ Mfera dans les formes & dans les délais pceCcnts par
1.1 ~ion Mï du titre ML

V. Ce recensement fait,t FAdmini~radon du département
pubii~a le nom des treize Candidats qui auront obtenu le plus
de (uHrages peur va Qu'iïs en ayent recueilli au moins cenr.

Yï. ïr~era fait une lifte (ubadiaire des huit Candidats qui
auront obtenu, après ïes treize ptemiers le plus de Mrages: s
ces deux li~es énonceront le nombre de voix que chacun aura
recueillies.

1

VH. Les liftes des dépanemens qui ne contiendront pas le
aombre de treize Candidats ayant réuni plus de cent ~ur"

~aces, demeureront incoaapïettes & (eront néanmoins va"

laMes.
VIÏL Ces liftes (eront adre~ïees au Corps Ïcgiûatif dans Ïe

dcM de huitaine il les rers :mprhncr & tes enverra à tous

Jes depanemens.
IX Un mois après la publication des Ïi~es de chaque de<

pattemeat~ 4e ~orps ï~t~i~ ~Htera ~~c ~i~e ~enéra!e-&
définitive de prëientaiion de la manière iuivante.

X. Il MRprimera fur la h~e de chaque département les

Candidats qui auroient déclaré ne pouvoir ou ne voutoir pas

accepter, iUe~ t~npiacer~ par 4e$ Candidats pris dans la
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lifte &Md!a!ce de leur département, <uiv~MKÏ'otdra de leur

tn&riptioo. ib
XI. Il compofera refaite la !i~e dénnMve de pré~nr&noa

des Candidats qui auront été portés pat le p!as grand nombre
de dcpanemcns, & a éga!ité de dépa~emens, t par le plus
grand nombre de fuffrages individuels.

Xïï. La Ïitte dé~nirive de prétention pour chance place du

Contett, fera compo~ de treize C~ndidats~
X! LetafTembïccs primaires tcrnnc convoqués par !eCorps

iég~artf, pour procéder an fcruda d'cïc~ton trois (ematoes

après la publication de cette !i<te.

X!V. Chaoue votaM portera fur fon bn!!etin à deux eo~

fonnes (avoir fur !a preauerc le Candidat au' prerere
&:fur la (econdc les Sx candidats qu'i! jugera les p!~ dignes
après iui.

XV. Le recensement des re(o!:ats da ferutin des AuemMect

frimaires de chaque département, impnn~, p~Ué Se envoyé
dans !e de!at de huitaine au Corps !égM!atii.

XVL Dans la quinzaine après l'expiration de ce délai, le

Corps légillatif proclamera le refu!tac général des (cruùns des

départemens.
XVII. Le Candidat qui obtiendra la majorité absolue par le

tecen~ement général des Coffragesindividuels portes fur la pre-
miere colonne fera élu. Si aucun des Candidats n'obtient
cette majorité, elle fe formera par la réunion & l'addition des

~uHrages portés fur les deux colonnes celui qui eu aura ob<
tenu Je plus grand nombre, fera éîu.

XVnï. fera fait des fix Candidats qui auront eu !e ptus
de Mrages après le citoyen élu une !nte de fuppléans def-
tinés Heremplacer.

XÏV. Les difpofitions géaéMÏes (ur ks é!ecrions, exprimées
dans la Section troincme du Titre rroineme, feronr applicables
a tous tes cas particuliers qui ne font pas prévus dans les ar-
ticles précédées.

XX. Les membres du Con(ei! (eMnr élus pour deux ans
la moitié fera renouvelée tous les ans mais ils pourront être
ïééïus.

XXI. Les A~embîées primaires Ce réuniront tous les ans
Je premier dimanche du mois de janvier, pour l'élection des
membRS du coafcï! & toatcs hs ~hctiïms <c rctonc à ia ftM&
&: dans !es mêmes lances pour toutes les places du Confeil
Quoiquepar un fcrutin (éparé pour aucune.

XXII. Après la première élection les quatre Membres du
Cameil qui devront cKc renouvelés. ies premiers, Sortiront par
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la voïx du fort os les trois Membres qui ae feront pM
<ofMS,feront renouveïes, ainn que ie Secrétaire t'ele~ion
rivante.

SECTION lïL

J~f~ f~~<MM <~ fc~~ Mf~r~* avec & ~C~ ~~t~

· A a T t C & P R B MB B &.

Le Confeil ex~cunf c~ <ena, à roavcKore de la fe~Ron<!H

Corps !~g<nanf de lui pr~ntet chaîne ann~e rappet~o des

dépends a ~ite ~aas chaque pa~ïe de ra'imMM&ranoa & t?
9

compte de l'emploi des fommes qui y étoteot devinées peut
l'aïtn~e pr~e~deote il e~ chargé d'ïndiqQer les abus qui au-
soient pu s'introduire dans le gouvernement.

Il. Le Conreil exécauf peut propofer au Corps !é~!s!aMfde

prendre en conuderaHoo les objets on lui paro~root exiger
c~sritc il ne pourra néanmoins en aucun cas 9 ouvrir fon
avis fur des dtïponuons législative oue d'après l'invitation
ibrrhpUe du Corps !S~anf.

ÏÎÏ. Si dans l'intervalle des ten!oM du Corps Jcgtsïatif,
i'in~ret de la république e&igeait fa prompte réunion le
Con(c:! executif fera tenu de le convoquer.

IV. Les a~cs de correfpondaQce entre le Corps !egis!atif oe
~c Coo~U exécutif feront Mgnesdu Prudent du ConieU & du
Secrétaire.

#

V. Les membres du Confeil executif feront admis dans le
~ein du corps ~gistatif lorfqu'ils auront des mémoires à !ito
ou des éclaircinemens à donner. Ils y auront une place marouee.

Vï. Le Corps îc~adf pourra auMt appeler un Membre du
Confeil pour rendre compte de ce qui concerne fon adminiF',a
~ranon & de donner les écïairciMemens les io(rru~ioM qui
!ui ieroof demandés.

T T R V Ï.

/<t Tr~cfw~ A~fM~f JI <~ Bureau de Comptabilité.

A IL T"! C ~.Jg P R ? 1 R. n

II y aura trois Commiuaires de la Trésorerie nationale <
~us comme les Membres du Confeil exécutif de la Repu<

H~ae en même temp~y mais par un (crutin ~a~~
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Ï!. La durée de leurs ~onc~wns fera de trois aaoécs 8c

t'un d'eux fêta tcnouveîé tous les ans.
ÏU. Les deux Candidats qui auront obtenu le plus de (u<<

~&es après celui qui aura é:é éiu, refont <c<<upptcan<
tv. Les comminaires de la Trétorcnc feront cbar~ de

~ttvctMec la recette de toas les deniers nationaux d'ordonn~t:

!cj paiement de toutes les d~Mn<e<:p~bi~ues de tenir un

compte ouvert de d~pen~e & de recette t avec tous !cs rece-
vems & payeurs qui doivent compter avec !a Tré~re~te Na-

tionale &: d'entretenir avec les Tte~bricrs des départemens ~c
les adtmni~ratioos la corrcipORdaocc u~ce~t~ pour aMWcr
la tenirée exacte & regeïtere des fonds.

e r
V. Ik ae poatrontricn payer, ioosMiacde~traimrCt `,

ï". qu'en vertu d'un Décret du Corps !eg!~anf, ~utqu'à con~
currence des fonds décrètes par !ui (ur chaque o!~cïs
d'après une décinon du Con(ei! exécutif; Sur ia ~gna-
turc du Minière de chaque Département.

V!. I!s ne pourront auMi fous peine de forfaiture or-
donner aucun paiement 9 u l'ordre de dépende ~~ne par !c
Minillre du département que ce genre de déperne concerne
n'énonce pas la date de la dcciuon du confeil exécutif, &
des Dcctets da Corps Ïegiûatif qui ont ordonné le paiement.

Vit. I! rera nommé trois CommiMairesde ia Comptabilité Na-
tionale de la même manière à la même époque & (ui-
vant Je mode prefcrit pour les commiMaires de la rrétbrefM
nationale.

VIII. ïk feront également nommés pour trois ans; !*un
d'eux fera renouvelé chaque année & ils auront aufH deux

~fupptéans.
IX. Les commiffaires de la Comptabilité feront chargés de
faire remettre aux époques nxées par la loi les comptes

des divers comptaMes, appuyés de pièces jn(~ncativcs, & de

pourfuivre rappurement & le jugement de ces comptes.
X. Le corps législatif formera chaque année pour cet objet,

une Me de deux cents jures.
Xt. Pour l'a~purement

& ïe Jugement de chaque compte,
il fera formé iur cette lifte un Jury de vingt-une personnes,
parmi lesquelles le Coupable aura droit d*en réeufer fepc,
ïe Confeil exécutif iept autres.

XU. Si tes récu&t~onsne réduisentpas ïe nombre do Jury à fept
ïes Jurés non-récusés le réduiront à ce BÔmbre par !a voix
du fort.

XIII. L'un des CommiMairesde !a Comptabïlité, fera charsé
de prêtent~ les pièces à chaque Jury de lui faire toutce 6~ <
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e~erva~oM <pn! .jugera <:onvenab!es $ ? donner ten$f$$
~res néeeïÏaircs pour le mettre en état de porter fa déciMoa~

T ï T R E V 11.

D~
<

De ~~i0!a~~c/? C<t'y.<iJ~j~~ 6* mo<~ ~a

~j~<

A~TICt~ PREMXBR.

~c c<Mp? icpsïanf c~ tcM «Mnpo~ <roBe<eu!c
<Mbrc~ & reoouvc!<$tous les ans.

Il. Les Membres du Corps L~sïauf feront nommas par Jes

€Koyen$ de chaque Département réunis en <co)bMcs pri-
m~~c~ y dans tes formes & ~îvant le mode ptcfcrit par la
icd~n troi~~ïne du titre tro~ïemc.

M. Les A~emb!é€S primaires <e r<~n!toat pour cet obje le

pzcntMFdimanche du mo: de Mai de chaque ann~c.
IV. Lenombre deP~ruics que chaque Département enverra àa

CcrpsLc~isîatif, fera ~c par ia feule bafe de la population
& rx ~ond'co

Député par cinquante œtïïe âmes. Le nombre
&~ &t(~!éans fera egal à celui des Députés.

V. Les nombres roMpns donneront nn~ Dépoté de 'plus à

<&aqoe Département !ortqu'iJs excéderont vingt mïUe âmes,
~c~Foa n'y aura aucnn égard Ïoriqu'iÏs n'excéderont pas ce
Bombre.

VL Tous les dix ans Corps Lé~iOatifannoncera le nombre
~e Députés que chaque Département doit rburnir, d'après les
<~a'sde population qui lui feront envoyés chaque année mais
dans cet intervalle il ne pourra être tait aucun changement a
~a ~epté(entat:cn nationale.

Vjfï. Les Députés de chaque Département Ce réuniront le

j~ecHer lundi da mois de juinet~ au Heu qui'aura été indiqué
par oa décret de la Lép~ature précédeote oo dans le. lieu
même de (es dMaieres ÏSances, 6 elle n'en a pas déagné un
aotre.

Vni. Si pendant la premicre quinzaine ils ne ~bntpas réunis
ao tM~bre de pîus de~deux ecn~~ ii~ ne p~)tTo~t ~'occ~pef
~'aucoo Ac~e légtûauf, mais ils enjoindront aux Membres ab-
~n": de ïc rendre a leurs fonctions fans délai.

~X. Pendant cet imervaUc les j~cances fe tiendront ~bus la
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~Meaeo d~ Doyeo ~&ge; 8e. s dans!e cas d'une néccM

Mrgen<$FA~mMéc ptHtrra prendre des mesures de sûreté gé~
aérate, mais dont t'exécunon ne tera que prov<<oire, & qua
<e&ra après un dé!at de quinzaine 6 ces me&res ac (ont

pas confirmées par une nouvelle dé!tb~anon du Corps MgiC'
jtattf, après fa con~uHon d~6<m~e.

X. Les M6mbMSqui ne Ce feront pas rendus dans le délai
<t'ao mois, feront remplacés par leurs Suppléans.

XL La pMnneM <)~nxa<oe expiée, en ~ueÏquc nombre que
les Dentés Ce trouvent réuoM ou au<K:ôc<~ut!s~roac au
Bombn: de plus de deux c~nts & après avoir veh6é leurs

pouvoirs, ils & con~itaeront en A<!emb!~enationale~~(!a-
t<~e ~c ïor~ne t'A~mMee aura, été organ~e pat t'~t~ioa
du Preudent & des Secrétairess, eUe commencera l'exercice de
tes ~oocHons.

XÏ!. Les ~oncMons du Pre6dent oc des Secrétaires feront

MMporatres, ce ne pourront excéder la durée d'~n mois.
XM!. Les Membres du Corps te~MIa:tf ne pourront erre

recherchés, accu~s, ni jugés en aucuns temps pour ce Qu'ils
auront dit ou ecot dans ~'exercice de leurs ronrons.

XtV. ïïs pourront,t pour rait crimuM!, ptre ~ainsen Ha-

craat-déht mais il en fera donné avis (ans délai, au
Corps

ïeRtnauf~ &: la poursuite ne pourra ~tre continuée qu'après
que !e Corps légiCauf aura décide qu'it y a lieu à la mire
en jugement.

XV. Hors !e cas du 6a~rant-de!it, Jes Membres du Corps
MgtOarifne pourront être amenés devant les Omciers de Police
ni mis en état d'arrestation avant que le Corps légiûatif ait

ptonoacé fur la mite en jugement.

SECTION ÏI.

D~
~M!~0~ du C~F?~ f~~t~

ARTÏCLB PREMtER.

A~~prps té~Satif (eu! appartient l'cxerctco plein & enuei-
de la puiManceté~tQ~tive.

IL Les Lois con~tunonneUes font teuïes exceptées de la

~pondon de !'artic!e précédent.
MÏ.Lesac~esé'nanés~duCorps~égiuaaP,Ïe divitcnt ea

deux clanes les Lois & les pé<reis.
ÏV. Les cara&ères qui dlûinguect les premiers font' leur

généralité leur durée indé~nie les carac~éfes qui diflinguent
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~décrets, ~ont !<~r appïieanon ~c&!e en pa~coHcM,
la nécenné de leur tenouveMeme~t à uo@époque déteimin~

V. Sont compris fous la dénotMKtatïoode Loi tous ÏM
Ac~esconceroaot la !<!aMnn civile crimineMe ? depoMee.

Les wg!~nens géaéraax fur les domaines & étabMemens Ba"
tionaux;

Sur les di verfes branches d'a<!mMi~adoa gëo~raïe & des
Mvcnus publics

Sur les Fon~tonaa~fes publics J
Sur le titre, !e poids, !'€toptRet<K€& la dénotninadon des

M~nno~es
Sur la nature &: la tépart!non des impôts ~c ~r les peines

n~c~fa!f€S aétaMtF~M Mc<MVf@meMt
Vï. ~root dë<!gt~s fbos le nom particulier des Décrets

les aûcs du Corps ~cMattf, 0, conc~nant:
~fabh~meot aanacf de la force de terre & de mer,
La permi~on OM dé~eo~cdu pa~a~e des troupes étrangères

~Mr!c terf!f<Mrcfrançais & riotrod~ton des forces navales

étrangères dans les ports de la RepubUouc¡
La ~satinn annuelle de la d~pen~cpooHoMe
La Quotitéde ï'impot dire~ & le tarif de Fimpoc tndirc~
tes précautions urgentes de sûreté & de tranquillité 3
La dj~ribunoM annuelle & momentanée des recours & travaux

pubïics
Toufe depentc imprévue & extraordinaire t
Les ordres pour la fabrication des monnoies de toute efpece.
Les mefures toca!cs & particulières à un Département,t à une

Commune ou à an genre de travaux tcis que ia conrecHott
d'une grande route rouverture d'un canal &c. &e.

Les déclarations de guerre, !a*ratification des traités, &
tout ce qui a rapport aux étrangers;-Y

L'exercice de la re(ponfabiïi)édes Membres du Confeil, dec
Ponctionnaires publies, la pourCuiteou la mife en jugement
des prévenus de complots ou d'attentats contre la sûreté gcné<
raïe de la République.;

La di~cipHne intérieure de rAnemb~e ïe~imatïve
La difpOHtiohde Ja rorce armée qmJ~ra~tabUe dans ïa

ville ou elle nendra fes Séances.
Vî!. Les mefures extraordinaires de tareté générale & de

Man~"H!itépub!iquene pourront avoir plus de (xxmots de durée~
& ï~nr ëxccurMncp:uera~!ëpÏeindroir à cetteépooue, fi ciïes ae
font pas renouvelées par un aoMveaudécret.

`
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S E CT ÏO N !I î.

~~<* ~<MCM6~~~<~a

A&T!C~tP~MÏE&.

tes délibérations du Corps Léginatif(eront publiques, !es

procés'verbaux de fcs (eanees feront imprimés.
ïî. Les Lois & ics Pécrecs (~tOMtrendus a la majorité abfoïae

des voix.
jfïï. La d!(€U~Eonne pourra s'ouvnr que (or un projet écrit.

IV. n'y a~a d'exception a cetamcte que pour I<;saftct~
relatifs à la police de rÀnemMée, a rôrdre ? )a tnarchc des d~-
Ïïb~raMons, & aux réfolueions qui n'auront aucun rapport à la

J~CadoM & !'adm!ni~ratioM~n~raic de la Rcpubhquc.
V. Aucune Loi & aucun Décret ne

pourront
être rendus ~u~a-

près deux dcitb~raaons, dont la premtere déterminera feulement
î'admii!uon du projet & (on renvoi à un nouvet examen la
Secondeaura lieu pour l'adopter ou !e rejeter définitivement.
Vï. Le projet de la loi ou~de décret fera remis au Prudent

par le membre qui voudra le présenter il en fera rait Ïec~urc ae
6 TA~emMée n'adopte pas ta oueitton préalable fur la ~mp!e
iecture, il fera imprimé, d~ribué, & ne pourra être mis en
délibération que huit jours après la didributton, à moins que
i'A~etnbMe n'abrège ce délai..

V ï I. Le projet, après la di~uuon fut le fond, fur les amen~

demens <( fur les articles additionnels pourra être fcjecc
ajourne, ou admis.

V 11 ï. Dans le cas ou le projet feroit admis, it fera renvoya
à t'examen du Bureau qui fera organise amn qu'it ~eraétabli ci-

après.
ÏX. Le Bureau fera tenu de faire (on rapport dans !c d~ïai de

quia~aine, Sei! sura la tacuhe d'abréger ce délai autant qu'il Ïe

~usEra convenable.

X.!t pourra prétenter foit le mêmeprojeta foit en nouveau

Mo~et~urte même objet; mais s'i! présenteun nouveau projet, ou
des arUcÏes additionnels a eeiai qui aora~é~~dm~, ce ne ferat

que huit jours après'ta distribution & rimpremo~n de ces propofi-
ttOQsnouveUesqu'i! pourra y être déKbéré.

~1. L'~uetSBtEE~sfra ïïéaamoiQ~'aecordeE pritMité~aupré'
Blier projet qui, tai aora été préfenté fur celui du Bureau, fi
elle te juge convenable.

X ï L Toate propofition nouveHe &ic arMcïe sdd~ïonï~
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<? pM}e<de décret, M pourra cire adoptée &décrétée qo'aptea
avott été admise renvoyée du Bweao, & après ae'eUe acm
~tbt t'epreuve dan Moeveaa rapport, co~rmemeat à ce û~
t6Me<cïMpaï~a!tMÏespre<eaeM.

XHÏ. Le Corps LëgM)at;fpounra, Ïor~u't! !e ~MÏMonieà
k cbo~e publique abr~r les -délaisCx~ Mf les arades ÏX êc

X; mais cette délibération ne pooMaê~ w~qo*aa &M<taac
à la aaajotK~des vois.

X V. u~coee eft adopte !e Corps ï~tNanf ~MM

)~nr detadéhMradoa, <Htw~nn~a qu'eHe fera pt~ <&Mce
tenante.

L'iaricut~ de la Loi ou du décret ttel~e~a ue cea r ésX V. L'iooM~ de ta Lo!oo do d~ct€ta«e~e!'a ~~e <e$&faMtK~
OM~ t«a~he$ pMia~MMM~ie~MvaatCtt

g fc~
a~t

L Oi

~e~*<
<MfaM/~ <rUM~~<ÏMBureau &

< ~<M< 6' .<

<c<~aMM~~ ~r<<y~ ~ar~ ~a~M w
de M ~<ïf~ ~'Mf~C~ ~K.

XVI. Toute Lot ou d~fetom ~roMiendû~aosQBe ces ~br<'
malités aycnt c~ Temples, a~<ra pas de force de Loi, & ae

pourra recevoir aucune e~~cuHon.

SECTION V.

Formation </MBureau.

ARTICLE Ï'RBMtBJ~

Il fera fortne tous les mois dans Ïc (ein du Gorp~Mg!~M~
un Bureaucompo~ de treize Membres, qui ~M cibargéde &ifC
un rapporc fur tous les projets de Lois ou de décrets, aui anfo~
été admis & qui iui feront renvoyés.

11. Les Membres du Bureau feront coat~es pa: J)ïndon~ïe

Scrutinde preïeM~tM~ d~e~ioc.
ï Ï. La !i~e de préte~atio~ fera de vïa~~x aorns.
I V. Le Scrutin d'e!e~ioo Cetera par uabaUe~n a Me iecJe c<~

io&aê~ eha~~ Membre de ï'AffÏemMeeportera (or ~<Mibuileun
les treize Caad<da!~aa'i(pre~rera, & la oommatton feu détei~
minée par la pluralité des tu~ra~es.

V. Les Membres qui auront été nom~pes au Bureau, ne
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pourront p!ws ~e tééïus pendant la durée de la même

gi&ature.
V 1. Chaque Bureau K~era chargé de faire Ïcs Mpp~rM<~

purées admis qui lui auront été renvoyas dans le coHtaatda~Bos

pour lequel il aura été ~brmé.

TITRE VIIL

~&z C~~MM P~p~f ~?~
JR~

W~M nationale, & du ~W~

A&TtCI.a ~RsMtBR,
.j, r

jLoRsqu'CN citoyen ~ro!~ utile ou n~~htre d'c~c~cr la ~7~
veUtaace des Reptéteotans do Peuple fur des a~es de Con~h~
non, de LcgïOaMonou dAdtn!m~a:!OH ~ncra!c, de provo-
quer la reforme d'oae loi exilante on promu!~anon d'o~e
Joi nottveïïe, il aaM Je droit de requ~m le Bureau de fon A~
~ctnbt~cprimaire, de Ja convoquer au jour de dimanche le piu3
prochain, pour délibérer fut fa propoSnen.

Il. L'a~e de tequiStion prcteateta cette piopoCtioa redahj;
à fes termes plus impies.

ÎM. Cette réqui~doo pour avoir ton ~i, devra être rev~
tue de Fapprobahon & de la 6gnaiure de cinquante Citoyens Te-
~dans dans rarrondilfemcot de la mcïne a'~embJ~eprimaire.

ï V. Le Bureau à qui la réquiunon fera adreH~e, vérifiera ~ir
le tableau des Membres de l'AnemMce primaire, fi les ~~na-
taires de ia requiution ea de 1"approbationont droit de (uirrap,c~
ep ce cas il fera tenude convoquer rA~cmb!ee pour le dimanche
(uivant.

V. Ce joue, l'A Sembléeétant ~oTEnéc Ïe Président donner
is~urc de la proportion la ditcuiSon s'ouvrira à l'in~a~ &:

pourra êtfe continuée pendant ïe cours de la feMame~ mais la
decinon fera ajournée au dimaoche ruivant.

VI. Au jour indiqué le fcrudn fera ouvert pat oui oo par
non 9furla qne<Hon y a-t-H ou o*y a-ï-i! pas Heu à déli-
bérer ?

Vïï. Si la majorité des votans e!t d'avis qu'iï y ait Ïïeu a d~-
libérer, le Bureau fera tenu de Mqaénr ia convocation des Aî-
fembiécs primaires doncles chef-ïïeux(ont6tués dansFarrondi~c'
tnent de la même Commune pour de~Mreï- ïur l'objet énonce
dans la rcquiMtion.

Vin. Le Bureaufera tenu de joindre à fa réqu~tion un ptoc~'
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XVÏÎL

verbal Sommaire de la détib~ration de ton A~ao!ée, fi & cn~
copie collationnée de M demande du Citoyen qui a provoqué
tjttt

<
~énbéranon.

ÏX ~ur cette réoumnon,!es membres des bureaux des A ~cm-
btécs primaires a qu<eï!e (era adreïÏee, convoqueront leur A~cm~
bÏée dans Jes de!a!Spfd<:nt,Scen adrctÏetOMcIcsféiuhaïsaM

bMeau ntn le pfetmcraofa fait la reqnï6t!oo.
X. Si la majorité des votans dans les A<Ïen;b!eesprimaires de

ta Commune déclare au'ï! y a lieu à délibérer fur la propo6non
le bureau adreffcra à tadtMtnh~f&ti~adu Déparcemencte procès
verbal de fcsoptranons, &:le rsifultatgenetat ~es (erunns des A~
<ctr* primairesde la Commune qui lui aaront été adfc~es il

ïcquenaen mcmc-tnps t'Admin~fadott de convoquer les A~tn-
b!ee< MtBMÏres du depanenteat, pour deUberet ~uy !a menM:

propoMton.

ires du departeinent pou'r"dèlàwér'erfur la' Même

XI. La convocation ~teraÏe 00 pourra ecfe fcfu(cs e!!e
aura lieu dans le ddhi de omMaine & ics AH<:mbt€cspn-
maires délibéreront dans les mêmes formes, & adreHeKMttà
I'Adna!ni~raMon da Département Je restât de leurs deHbe~
rations.

XII. Le dépouinenaeNtgéncta! Cefera puMiqueMent, & Ja
ïé~tac fera pubÏie & a~caé dans le che~Iieu des ANembMes

primaires du Département.
XHÏ. Si la majorité des Anembiées primaires décide ou'i! y a

Heuà délibérer, t rAdminutration du Département adte~Ïeraau

Corps légiitatif le rétultat de leurs délibérations, avec Ï'énoncia-
tion de !a propofition qu*eHesont adoptée, & le requerra de

prendre cet objet en conudération.
XtV. Cette réquifition fera fans delai imprimée, diftribaée à

tous les Membres, amchéc dans l'intérieur de la CtHe &

renvoyée à des commÎMaires pour en iaire leur rapport dans

huitaine.
XV. Apres le rapport des Comminaïres, la dileu~on s'ouvnra

fur la qocRion propose. EUe fera continuée & ajournée à hui-

taine &:il fera Mataé, au plus tard dans la quinzaine rivante
fur la queftion de ravoir s'~ y a ,ou s'il n'y a pas liea à déîibéret

~ur cette propoution.
XVI. On votera for cette oue~ion par un 6:nKitr<tgoé,& le

réfuttat nomina!,des fanrages fera imprimé & envoyéeà tous les

Départëmens.
XVK. majorité des voix ~décide poar ramrmaMV€ !e

Corps léginanf renvetra la propofition adoptée a des eomminaires,

pour lui préfenter un projet de déctêt dans un délai qni ne pourra

pas excéder celui de oainïainc.
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XVM.CepM)etde décret feraenMte mt$à!a diÏcnmoa~re~te
~a admi$ &, dans ce dernier cas, renvoyé au bureau fuivant !ea

fegks générales présentes pour la rormattoo de la Loi.
XÏX Si la majorité des voix rejette la propo&ion en déclatant

ou'il n'y a pas liea à délibérer le réfulrat nominal du Scrutinfera

également envoyé à tous lesdépartcmens. Pans tous les cas~ foit

que le Corps iegiOatif admette la propoCuon, on ia rcjeKe, ta
oetiMratioo fur la que&ion préalable pourtaeMe tootivce, & fera

<nvoyéeatoas!es Depanemcns.
XX. Si ta révocation du décret qui a prononcé fur la qoeftion

préaiabte, oa de la loi oui aura été raite fur Je fond de ia propo-
rtion ,e~ demandée~ar ies af!embléesprimaires d'un autre Dépar<
~emeat~ le Corps iégtOatiffer&rencr de convoquer fur- te champ
toutes les Aaembtées primaires de la République pour avoit leur
voeufur cette proportions

XXI. La question fera réduite & pofee dans te décret de coc~

Vocation de la manière fuivante
y ~'K~ <f~~f c~ ça M~ ~/«rAï r~~c~~

<r~<FPt
~f<'<~

~M< ~~<Mou r<<ïe &! ~Op~<M~yMtV<M~.
XX~Ï. S'He~ décidé à la matorité des voix dans les Auembléea

primaires) quity a iieu à délibérer fur la révocation du décret t
ie Corps iégifiatif fera renouvelé & les membres qui auront
voté pour & décret ne pourront être réélus ni nommée
Membres du Corps lég~lauf pendant l'intervaUe d'une Légis-
lature.

XXHI. La difpounon ee rartieïe précédente coneernaot les

membres qui auront voté pour le décret, n'aura pas lieu fi la ccn"
j[ure n'eft exercée, & la révocation demandéequ'après l'intervaU~
d'une année, a compter du jour de la prononciation du Décret oa
de la Loi.

XXÏV. Si ~ans ~intervalte qui peut s'écouler entre le décret
l'éminton du voeugénéral des AMembléesprimaires, il ya en une
nouvelle élecMon du Corps légiflatir' & n pluueurs des Mem<*
bres qui auront vota~our le décret~ ont été réélus, ils feront

tenus, immédiatement après que le v<Bugénéral fur la révo~
cation du décret aura été confiaté, de céder leurs places à leur~

(uppléans.
XXV. Si le renoaveiiement du Corps légiHauf a lieu en verta

de l'article XXII t répoque de la rééle&iou annuelle fera feu-
lement anticipée. Le nouveau Corps légillarir' nuira le temps Je
la Légtûamre qu'il aura remplacée, & ne fera renouvelé lui-
même qu'a l'époque des électieos auMeUM déterminée par
la Le~
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XXVL ApM~le MBooveMcmeotda Corps MgiQadf, la aco*

~e!~ MpCaMa~, ~as e<aazanoe oui hi~ra Fepoque de fa
«MMMtwMen A~e<aM~ detibémate, fera rcMe de rentCKre
~a dt<ca~a !a~we<Honde la r~voeano~ <!od~cfct, daos ~rme

jpM~Me par les a!ttdcs XV, XV! & faivans & h d~t6~ ~u'eïïe
tc~ra ~ar ~ctob~ct, fera ë~€Baea< ~bmaï~à i'excrctcc du Jfoic
de feo&M.

XXVH. SefoM~<a!<c à l'exercice da <!ro!tde ccn~e toutes
Jes loil. & c~a~M~nneottous tes a~esde la i~i~attM <)w~f<neM
~on~re~aM Coa~tadon.

XXV!iï. Seront ~ftncnctncct excepta iesd~creM & les aûe~

~e~tnpteadtOia~tratKM, les d~HMraïïons fur des mtérëts locaux
& partiels, i exer~cede la ~MveiMaace& dela police fur les fonc-
t«MM<Mespabi~, &ÈM meures de Ca~é ~neraÏe Ic~neUe~
tt'auMtMpas été reoouve~cs.

XX~X. L'exec~Hon provt&ïfe de la Loi <ecatoujours de n-

gaem.
Le Cotp.léèd8t1t'~1Irra, toutes les fois 'I"ïl Je JugeraXXX. Le CofpÉte~Naafpoon'a.toQtesïcs~MS qu'il Ïe~em

<onycMb!<~co&~ïte!:Ït voeodes Citoyens téonis dans les A~ëm-'
bt~ pmnaires ~rdes ~udUonsqai :otereiÏefoote<ientteMemen!:
la ~cpub~~M eott~re. Ces oce~oM feront po~cs de tnaniere

~ïe la r<~oa(e pa~ fe ~re par la ~mpte a~mauire,om
<? ao~

XXXI. lad~peadamment de i'cxetcice du droit de ceo~ore
fur les- Lo~ ies Citoyens- ont le droit d'adre~f des ~etidona!
aux aotorités coo~iruëcs pour leur intérêt perfonnel phvé.

XXXïL I!s feront <eateaae0taNUjédsdans l'exercice de ce dnMt,
à t'ordre progM~S~es~bMpar ht ContUmdoa eacre les diver~
a~Morit~scoof8taé@s.

XXXMÏ -Les Choyeas o~' aafSiedtoit de provoqoer ta mi(e
en )agemeot des ~b~toanaiKs publics, eu cas d'abus de po&v~

de VMMoo de la Loi*

T 1 T R E 1 X. u

2~~ C~w~M ~M~~&~

A&T~Ct.B P&BMÏB~

~MB CoB~eMïoanattocaÏe ~cMcoavoqoee tootcs~e< &~ ~Q'~

s~ra. de réformer l'acte ~~a~tUtionnel de changer ou Mod~t

queiqu'uoc de tes pardes~ od d'y ajouter quelque d~poRdoo
aauveUe. t
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<Ï< te Corp~ ~ÔgMattf fera cha~ de cet~ convoca~ont
Ïor~a'eMc aura été jugée nécei!aire par ia ma}o<ité des

Myeas de la Répu~ique il déngnefa la viMe ou la Coo~
vc~don tiendfa fes lances mais ce fera toujours à ~a di~ance
~e cmquante Keaes de la vitie le Corps ~ûanf ~t~

géra.
ÏH. La CoaveaMoa !e Corps Mgi~adf a~ont le droK de

changer !e liea de ïeurs (~Oces, mats la d~~nce de plus de

cinquante it~es <eMtoa~oursoMefvee.
ÎV. Daas ta~~iemeann~eapresracceptanonde Fa~ec~n~

dmnonnet, !e corps Ï~c!Aattf fera tenu d'ind«pMt une Conven"
ttoa pour te voir &perf~toaner la coatHattion.

V. Chaque Citoyen a te droïc de provoquef rappel d'une
Convention pon~la te~tMe de !a Con~mnon mais ce droit e&
~oontMaux iotmes &aox règles étabties pour l'eMfdce du dfoic
de cenfuie*

VL Si la tna~on~édes votaos, dans les AnemMees primairea
d*onDépartement, rec!ame ia çonvocadoo d'aue Convemion na-

dona!e, k Corps ïegïÛatif (era tenu de con~tet (or-Ïe-champ
tous les Citoyens Je ia R~pobiique féunis dans les AncmMéespn"
maires; & fi ta ma~ontë des votansadopte ra~Rrmative, ta Con-
vention aura lieu fans délai. ·

VH. Le Corps ~madfpoo~a aaH! tortqu'i! Ïc Jugera ne-
eenaïre, propofer la convocation d'une Convention nationale
mais e~e ne pourra avoi? Kea que tordue la majorité du peopÏe
Ffancais ama approuvé cette convocation les Membres de la

~cgiUanMene pouMn:, en ce cas, être éïu~Membres de la Con!'
veation nationale.

YMt. La Convendon ~eta&fmee d~ deux Membres pa~Dé<
parlement, ayant deux (uppïéans ils feront ëlus de la meMe
manïeM que les MemMesdes I.egi~atm'es.

!X. La Convention ne pourra s'occupe! que de présenter aa

peup~ un prp~etde Con~~utioo, per&c~onne & dégage desde-
faucsque ~expérienceauroit fait connoîtrc.

X. Toutes les autorités étaMic~ continuetont !ear~a~ion,

}mqu'a~ce que la nouveUe Con~itudoo ait été acceptée par ~e

peupïe, (u~vao!:le mode régM par iaCon~itQtion exilante, ~c

tuMà cequeies houveHes amontésa/cnt été tbrmées & aM&sen
activité.

XI. Si le projet de té&rme de la Con~tUtion e~ rejeté dana
!e courantdes deux premiers mo!squ~~vron6 Fépoque ou ÏeVc~
da peu~îe aura été coa~até~ !a Conveodon fera tenae de pté-
renier aux &n&agesdes Citoyens ïesouetMoM&tïetqueMeseMe
<roira devoir cooaoï~e ~K vw!~
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XM Leaeaveaa ptan~ wrme d'après t'exprcnton de M va?a~

~era
présente

à i'aec' ~tion du pcupie dans les ~cernes<orme~
Xm. S'il e~ rejeta, ta CoaveaaoQ oatioaaïe fera dineute de

p~to droit ? le Corps ~df<era <@nHde conter fur-le-

champ les A~ctnbMet pnwatrcs. pour (avoir s'il y a liea à la
eonvoeatioo d'une Convention nouvelle.

XÏV. Les Membres de la convoeatïon ne pourront ~~c recher"
<he~, accu~s, ot jugés en aacon temps 3pource ~'i!s auront
dit ou écrit dans rexcKtcede leurs ton~ioos: & ils ne pourront
~tte mis ea JageaMnc, dans tout autre cas oae par une décifion
de la Convention elle-même.

X V. La Convention aa<Htotaprès fa feunion pourra r~gÏe:
ï'oïdfe& ta Manche d?~ travaux~ coatme ~Me iejogera con-
venabie mais ~€slances feront toajours pabHoues.

XVI. Ea aocoacas, laC~vennon ae pourra pïolongeï~
~apces au-delà du terme d'une année.

T 1 T R E X.

De f~<~M~r~M ;~K~

$ECTÏON PREMIERE.

~~r~ ~~f<

A R T ÏCÏ.BPRBMÏB&. 5

I! y aura un Code de Loiscivttes &cdmH~lesunMbrm€tpour
toute la RepubMooe.

ÏL La jtdUce fera rendee publiquement par desyufes& par
des Yug€S.

III. Ces Juges feront ~ïus à temps & <a!aMespar la Rëpa-
Mique. e

JV. H~nepourront erre renouvelés qu'aux époques déterminées
car FMe eonAiMtionoeL
V. Les fon~iOM ~MdiCMÏresne peuveM, ea aaean cas,

fous aucun prétexte e<re exercées Mtpar le Corps LegMtaMf,n'

par le Con(eit exec~tif, ni par les Corps admioiKrauïs muni-

cipaux.
VL Les Tribunaux & les Juges ne peuvent s'tmmi~cr dans

t'e~mce du Pouvoir teg'Nadfs its ne peuvent interpréter les
lois ci les étendre, en arrêter ou <u(pendre l'exécution ils ne

pcHVMt entieprendte tes foa~ons adminiArauves ni ci-
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ter devant eux les admtM~rateurs, pour rai&o de leur &~e<
tioas.

V!Les Juges ne pourront ~tre déçues que pour ~br~aiiert

~gatemem )Mgee~ ru 6!~pcndos que par une accufation ad-
BMfc.

SECTION! Ï.

De la J/~cc cwA:.

ARTICLE P~BMïBR.

Le droit des citoyens de d~erntmcr d~n~ivemem Ïeuirscon-
tettations par la voie de l'arbitta~c votomaire ne peut recevoie
aucune atteinte par les a~es d~ Pouvoir IcgiOatif.

ÏL Il y aura dans chaque Commune au moins un Juge de

paix.
III. Les Ju~es de-Paix font chapes (pécialcrnentde concilier les

parties, &, dans le cas où ils ne pourfuient y parvenir, de pro-
noncer dennitivement & fans frais fur leurs contestations. Ils
feront renouvelés tous les ans mais ils pourront être reclus.

IV. Le nombre & la compétence des Juges-de-paix feront détet"
minés par le Corps ï~giuaur.

0

Néanmoins les Juges-dc paix ne pourront jamais conno~tredo
la propriété tbncicre & des matières crimincUcs, ni exercer au-
cune ionction de ~!ice ou d'adminiftration.

V. La ju~ice de paix ne pourra jamais être conuddee coL*~
une partie de la juftice conicntteuK.

VL Dans toutes les conte~adons autres ouc celles qui font
du rctTbtt de la jutHcede Paix, tes citoyens feront tenus de les
Jtbumettted'abord à des arbitres choius par eux.

Vtl. En cas de réclamation contre les décinons rendues par
Jes arbitres, en vertu de t'amcic précèdent, les citoyens le pour-
voiront devant le Jury civil.

V!!L Il y aura dans chaque Département un ~u! Jury civil
il (~A ~ompo~cd'un Directeur, d'un RapportcMfpubiic, d'un
Cormnifraire nationat,&: de Jures. Le nombre de ces Omciersdu

Jury pourra être augmenté par le Corps ïeginatif fuivant les
bc~o:n? ~es D~artemctM.

ÎX. Le tab~au des Jurés civi!s de chaque d<?paitejmentfera
formé de la maniere (utvante:

ï~. Dans chaque atÏembïee primaire en eïira tous les fix mois
~a ~u~ fur ceue cMoyensin~ths ~f tableau
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t<. Cette e~~M fera ~utepaf Ma M ~edn & & Ïa~mp~

pîaMtKe te!awe.
a~ Chaque Mtaat ~gnefa ~n bulletin ou le <M&~goef ea

<oa MMnpar ~ua des membtes do bateau ~c U t~'yportera qo'wo
&a! tndtvtdo, quel que &? ~e nombre des yor& que (on a(~
~<nb~e primairedevra nommer.

X. Ton les eiroyeus t~Mem dans chaque D~patMBMM(eïoM

~gtMesMt chaque a~MtbMe primaire.
Xt. Chaque a<!embMeMMn$Meenverra MoMnMha~on du

D~paKenteni la M~c des citoyens qui awoM MeuciU! le plus de
voix en nombre double des Jw~ ~u'eMedoit nommer & l'Ad-
mint~Mtton, après avoM~brn~tetaMeaudesJaf~ fera tenue
~e le faire pav~mT<ao~délai au Dne~eM du Jury.

Xïï. TM!!citoyca qui acM ~té inMt deux fois dans un tableau
de Juf~s, ae pourra ~<M Mau d'eu @<€K€tde no~eau Ïcs
<ba~!ons.

XÎM. Le ehoM des Ya~s <eM <at: fur le taMcaa g~aéra! da

D~pattement par !€s parties.
En cas du t€~M, ce choM fera fait par le Mre&eM Ja Yory

rour lcs parties ~UtM~(<:<M.
En cas d'absence !e chois ~a fait par le Commiffaire nado~

na! pour tes parties ah~oies.
X!V. Le D!re~cur, le Rapporteur,t le Ccmmi~aife nat!onat

& !€ars(opptéans(eroMno!ntné&t!nn~édiatemtBt pat les A<îem-
Mees rrimaires du D~panement, dans les formes & (u'vant
MO~ prercrit pour ÏesnonMMtMMMindividuelles. Ils feront nom~
més pour deux années ils pourrunt ~ne ré@!us.

XV. Lts ~a~tons principales du Dtrcc~eurdu Jury feront de

dïri~er !a pmeedute celles du R&ppoKeM, de faite !'expo(e
des a~aites devant !e Jury & cct!es du commiffaire national
feront t*. de requetM& de (a~eiMet i'ohfervanon des formes
& des lois dans tes ~emensa rendre. & de faire execoter !es

)agemens rendus t~. de dépendre les mteo~es, ies iotetdM, les

aMens, les popitles, les mineurs les veuves & les iad~ens.

SECTION III.

De Az J~tfc criminelle.

ARTYCÏ.S P&tMïBR.

La peine de mo~ e~ abolie jpoar coos les ~H<s ptive~
Il. Le droit de faire ~ace M tetOK~a& k df~K de vt&ÏMla
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Ïo! il ce peut exi~e: dans un gouvemement Rb~, eu la toï
doit ~tre égale pour tous.

ïn. En manere criminelle nul citoyen ne peut erre jugé ace
par tes Jorés, ? ht peine tera apptiquée par des Tribanam cri~
miaeïs

!V. Un premier Jury déctarera 6 i'acca<ation doit être ad-
mife ou rejetée. te fait fera reconnu & dcdaré par le ~ecoat!

Jury.
V. L'acea~awa la ~acuh~de ~u<er, (ans a!Mgac<fde <ao~

le no.Bbr6de Jurés qui fera detcrinto~Pat la loi.
V!. Les Jurés qui déclareront le fait ne pourront, en aucua

cas eKe au-de<!bu<du nombre de douze.
s

Vïï. L'accote chM~M un eonM s~ n'eo choMupas, le
trtbuna! lui en nommera «n.

Vnt. Tout homme acauKt~ par un Jury, ne peut plus e~c

repris ni acco~ à ration du même fait.
IX ït y aura pour chaclue Tribunal criminel un prendent,

deux Juges & un Accusateur public. Ces quatre officiers feront
élus à temps par le peupîe MSferont renouvelés tous les de<uc
ans mais ils pourront être ree!us.

X. Les fonaions de l'accusateur public feront de denoneet
au Directeur du Ju:/ foit d'omce foit dapres tes ordres

qui lui feront donnés par le Confeil executif a ou par je

Corps !~gKÏa:if:
ï". Les attentats comtnM contre la liberté individucUc de~

citoyensi". Ceux commis contre le droit des gens
)~. La rebellion à i'eMcution des jugemens & de ttMMks

ac~es exccutoires, émanés des autorités constituées ¡
Les troubles occanonnés & tes voies de fait commises

pour entraver la perception des contributions ta libre ctreu~
tation des (ubn~ances & autres objets de commerce:

~<\ De reouéhr, pendant le cours de t'tn~hrucMoa pour t~

ïégu!arité des formes & avant le jugement peut rapplie~-
tion de la loi

De pourCuvte les délits (or tes ac~es d'aeeu&tioa adatï$

par te&premiers Jurés
De Curveiller tous tes omciers de police do Départe-'

ment qu'il fera tenu d'avertir en cas de négligence & de

énoncer dan& cas de ~MKesplus graves au Tnbaaa~
criminet.
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SECTION 1 V.

~PM ~~S~MJf~.
ç-

A&TïCt.B P E M B

Yï y aura des Citoyens judiciaires qui iront a des epequwe
nxes < prononcer dans chaque chef-lieu de Département de
t'arrondiiÏement qui fera dcugné cet enet

Sur les demandes en canation contre les jngemens rendus

par les Tribunaux criminets ? Jes Jury civUs J
$". Sur ies demandes en renvoi d'en Tribunal à un autre

ponr€aM<€sde<h<p!don!ê~Hme~
Sot les re~temeM des juges & fur les prues partie

eontre les juges.
Ils cafferont tes jugemens dans !eC~e!s J!cs formes auront

etc ~totées oa QOtcontiendront une contravention expreCe à
)a loi.

Il. Les Censeurs feront nommes pour deux années i!s
ront élus par les AMembïéesprimaires de chaque Département
dans la tbtme établie pour les nominations individoeMes.

ÏÏt. Chaque divinon de Censeurs ne pourra être compofce
de moins de quatre Membres & de plus de (ept ils ne

pourront jamais exercer leurs tondions dans !e Département
qui les aura nommes.

IV. Ils ne connoïtront point du fond des anaires s mais

~tpres avoir cane le jugement, ils renverront Je procès foit aa
tribunal criminet, foit au Jury civit qui doit en connoître.

V. Lor~qu'apres deux caMations ie jugement du troinemc
Tribunal criminel ou Jury civil fera attaqué par les marnes

moyens que les deux premiers la que~ion ne pourra p!us
être agitée devant les Cenfeurs fans avoir été ~umife aa

Corps législatif, qui portera un Décret dcctaratoire de la Loi

auque! les Cenfeurs feront tenus de fe conformer.
VÏ, Les Commissaires nationaux & tes Aecutateurs publics

pourront fans préjudice du droit des Parties intere~es dé-
aoneer aux Cenfeurs tes ac~s par ktquek les Juges auroienc

excède les bornes de leur pouvoir.
VU. Les Censeurs annuHeront ces actes s'i! y a lieu & w

dans le cas de jtbiraiture, le &it fera d~nonc~ au f~~s Mg*
!anf par les Cenfeufs qui auront prononcé.

VïM. Le Corps Iegts!atïf mettra le Tribunal en jugement
ë~ y a iien re~~erra !<:sprévenus devant le Tribut
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qui doit connoïtre de €«? matière,
ÏX. Dans les cas où Jes pâmes ne fe ierotent pas poutwaes

courre les jugemeas dans lerquels les formes ou les Lois au-
toient été viciées, les jugemens auront, à régard des Pâmes
force de cbofe jugée; mais ils feront annaM~ pour ~hx~t

public fur la d~nonc<auon des ComtniHaifcs nationaux & des
Accu~aMorspublics. Les juges Q<Mles aaroot rendas, pooKom
frre poutfuivis pour caotc de hr~!turc.

X. Le délai pour fe pourvoir devant les Cenfeurs, ne pourra
en autun cas être abrégé ni

prorogé pour aucune cau~e par-
ncMtiere, M pour aucun tndivido.

XI. Dans le premier mois de la Mon du Corps législatif
chaque divifion de Cenfeurs fera tenue d*envoyef au Corps
i~hïatif Ï'état des jtt~entcns rcndns, a côté de cnacon de~<<e!s
feront la notice abrégée de Fa~Me & le texte de ta Lot qui
aura déterminé la dcciaon.

X! Dans le <ouM du mois fuivant, le Corps legillatif Ce
fera rendre compte du travail des Cen~ettrs des abus aui
Fourroient s'être introduits dans l'exercice de leurs tonûions
& des moyens de perfeeMoancr la iégi~adon c~ radmini~tra-
tion de la juitice.

XIII. La juftice fera rendue ao nom de la Nation. Les ex-

pédhions exécutoires des jugemens des Tribunaux criminels 1
& des Jury civils feront conçues ainu qu'i! fuit

Z~ ~~M~~Mt? ~~7!C<!</C.
r~~ les C~oy~M. jury civil CM D~M<t/ <:

<t rendu le yM~cMea~/~Ma<
Copie du jugement & le nom des juges.
La J?~M~N~ ~r< M~~ ordonne, &c. &c.
XïV. La même formule aura lieu pour les décinons des

Ceo~MS qui porteront le nom d' de cenfure ~~c~~

3 E C T Ï 0 N V.

DM~fy ~a~CM~

AUTÏCÏ.B PRZMtSR.

Il fera formé un Jury Bationat toutes les ~b:s qu'ii s'agira
de prononcer 6tr les crimes de haute trahison ces ccitses
feront expr~Rmem deteïmmés ie Code péoaî.

Il. Le tableau du Jury canona! fera cotppo~ de trois Yu?~

~ai chaque dépaK@!MBt~ d*U!aaornb~e ég~ de 6<ppÏ~< o
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My. <eMMe!os, a!a6 que les ~pp!eaa<, par iesA~eM'

bues pft~aires de chaque Depaïtetaea~ ~Mvaa< formes

~ïefcntes pow les eM!oM.
J~V.Le Jury national fe divifera Ca Jory d'ac~faMon & en

y<!<rvde !URem€M.
`

V. M tic fera ~ttt~ qu'un cent jM~ynational tot~o't! $'a~
&!ta de prononcer fur la 6~p!e <MMOMoad'tMt M€<nbfe de
Cen~ett ei~canf de la ~puM~Qe.

Vï. Les Jaget du Tribunal criminel du D~paftemcnt, dans
t'~tendee duquet le d<!ttt aura été commis, rempliront, aupf~a
~jo Jury nàMOMat,t tes ~bn~tOïMqu'Us exercent pour le Jury
ordinaire.
Vn. ~otC~o'~ <*apMd'an d~~ de h~Kt~eMah~~n, co<n<n!s
&ors du territoire de la repobM~ue oa de la ~br~twe encottfMc
par un Fon~toanaire public hors du n~tne <e<nMwe, le Corps
J~iHattfthotHfa, par la voie du <ort, entre les &pi tnbo~
naux cntninek, les p!os voiras du lieu du d~Ut, celai qui
devra en eoonoïtre.

VÏI!. !.a )ncme tepte (era oMervec,t !or~c des motifs

impeneux d'intérêt pabÏM ne permettront pas que le Jury na-
ttonat (c ra~emMe dans le Depat<ement où le dcht aura été
commis.

SECTÏON VL

~M~CM ~W<M~ JÏ~f~ c!M~.

ARTtCX.Z P&BMXBR.

tes Citoyens ne peuvent eMe dï~&~M des Joges q<gela Ïm
eon~!mnonneUe !cac a<S~!e.

Il. La police de enfe<efefa ofgani<ee pafQoLotpafMeoMefe~
& ne pourra être contée oo'à des C~eieM civils.

MÏ. Toute pe~.me ~aiae M vecco de la Loï, dci! ette
<onde!te devant aa O~et de poMce MuBne peet CMC mis
en état d'aKe~~anoa <M d~co e î~. qa'eo venu d'un mandat

d~O~tCM de police 4*<Mte~AMMa~ee de pu~e-de-cofpe
d'on Tribunal, d'ua de<Mt d'a~e~~n du Corps te~it-
jat!f, d'oa jegeœest de eoadaMoatïoa à pn6m oo de.en-
aom <MMÛionnet&.w `

IV. Tome peT~baoe eoadtSte devant MRc<er de pohce
<€MtMerïo~ee ~ar-~hamp, oa plu tard dans les vingt-
qoatM hû3Fs<, fous petM de de~tacoa & de pn& à

pa~Me.
y~ té&M de ~aaaMa de iO~da~ de pd~e q~t n'y &
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$seun &)et d'tOtuÏp~Hon la pMtbnne <nue (er~ tcm~
aaH<t6cen Mberte s'M y a lieu de t'envoycr à h manott
d'arrêt, eMe y ~era coa~niie dans le plus brer de~ai qm en
aucun cas ne poutra excéder trois jours.

VL Le due~eor da Jury ~'acc~(at<on (c<ratenu de le coo-

~$qoer daas le délai d'un mois au plus tard, (bas pe~<: de
de~h~not~

VII. ï~s pe~oncs atrêt~e! ne peuvent ~Me retenues. 6 eUes
donnent caution ~&(antc, dans tous tes cas où la Loi n'a pas
pfoconce une peine a~i~ïve ou corporelle..

VÏ~L Le Corps ~g~a~f nj:cra les ~eg!es d'après !e~eHes
Ïes caononnenten~ & les pe!nes pecamaifes (etoot gfadcees
d'one maaiete piopo~oooe!!c qui ne viole pas les pdnetpes
de rc~hce Ce QW ne dcoatMfe

pas
!a peme.

!X.
Lespe~&nnes détenues par t aotorttc dc~aLoi ne peuvent

être conduites que dans !e!; hcax !egatement ô: puM~tMtncot
de~n~s pocf Servirde maison d'ar~t, de ~~a~(o~~de ~uAicc& de

pntoo.
X. Nul gardien ou ~oHer ne peo< recevoir ni retenir aMco~

homme ou'eo venu d'un Mandat, ofJonoanee de prire- de-corps
décret d'acco(auon ou jugement, & fans oue!aMan(cnp!ionen ait
~te faite fur ~on rc~i~re.

XL Tout gardien ou ~;eo!tcr Kpre~entora !a per(onoe du dé-
tenu à !'0<der civU, ayant la ~o!<eede la maifon de détention
toures les fois qu'il en<erareocis par lui.

XU JLotfqoe!a perton~e detcm'c ne fera pas gardée au Secret
en vertu d'une ordonnance du Ju~c iufctite fur ~eregi~re fa

reprérentation ne pourra être rc~u~c à <es parens & anus

porteurs de Ï'ordre de FO~cKf civit, qui fera toujours tenu de
l'accorder.

XIII. Toute personne autre que celles à qui la Lot donne le
droit d'arre~anon, qui expcdïera ngnera, exécutera ou fera
exécuter Fordre d arrêter un Cttoyen toute pe~onne ont, dans
le cas d'arrctiatton autorité par la Lot conduira, recevra ou re*
dendra un C~oyen dans un lieu de détection non publiquement
& non !ega!en~&t dén~né tout eardtca oa geotier qui
contreviendra au& ~Kponnons des atttctes précedcns feront

~oupaMes du ertme <!<:detendon arbïtrahe de pams cotame
tels.

XïV. La <nat<onde cha<; e Citoyen e& un afyle inviolable.
Pendant la nu!t, on ne peut y cn~et qu~ dss~Ïcs <ea!sea<dtn"

ceodie, ou de rec~amanonde !'<n~tieur dela *na]Kbn & pendant
!e jour, outre ces deux cas, on pourra y enuer en venu d'un ordre
derOn!Cter de policc.
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XV- Les tr!buna!M?& toute autre aHtor!tccon~Mee ae poarronty
en aucune manière, s~ner les Citoyens dans FeMïcice du droit de

s'~MemNer de fe r~nir paifiblement & fans arœ~s, en fe coa"
formant aux ïotx de po!ice.

XVT. La !iberte de la Pre~e dt tnd~mc. Nul homme ne

pcnt ~fc recherché ni pourfuivi pour raifon des ~cnts qu'il aura
~u: imprimer ou publier ~r q<t@!quematière que ce foit fauf Fac-
H~n en c.t!<M~nïeae ta pan des C~oyens qui eo font t'objet,
c~nirc rAutcut oc

FhnpnMcar.
XVn. Nul ne p<mMa~re jugé foit par la v~<: civile ~cïc

parla voMcnmine!!e, pour'faits d'~crits ïmpnnu~sou poMt~s~
~os ~u't! a<cét~ reconnu ~cdéclaré par un Jury i~. s'i! y a dé-

ht dans r~cHt dénoncé, & n !a p€t<onae poo~Mvie en c~

coupable.
`

XVIM. Les Auteurscon<€rvcnt!a ptopr!~tcdesOuvrages ~u'i!<;
ont fait imprïmer; ma!s!aLoinedoKtagMaaMr après na~preC
6on ~uc pendant leur vie feulement.

TITRE XI.

D~ ~M~.

ARTXCLB PRBMÏÏR.

La force publique e~ compose de tous les Citoyens en erat de

poner les ar<y ?.
H. Elle do. :tre or~ani~eepour défendre la R~poMique cohrre

les ennemis extérieurs, & apurer au dedans le maintien de

l'ordre & l'exécutton des Lois.
III. Il pourra être formé des Corps ~btd~s, tant pour la derenfe

de la Rcpubhqoc contre les ennemis enéneurs, que pour le fervice
de l'intérieur de la république.

IV. Les Citoyens ne pourront jamais a~ir comme Corps armes

pour le fervice de l'intérieur, que fur la r~quïniion ? l'aoton'
fation des0~ciersciv!!s.

V. La force publique ne peurêtre requi<epar tes Omciers civils,
qQs dans r~:eadoe de leur territoire. Elle ne peutagir du territoire
dc~e Ccatfnsaê d~iMtune autre fans rautoritadon de radminif-
~rationdu d~pattement & d'en Département dans onaotte, fans les
ordres do Con&ttMécmir.

VI. Néanmoins comme rM~aaoa des JugetBeas& la pou-
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hHM des accules t oades condamnes, ad point de <errtto~o
circontcrit dans une République une ? indiviub~e, le Corps 1~

g~at<f déterminera par une M, les moyens d'aHurcr l'ex~cunoo
des yugemcns, pouduKCdes accusesd<mstoute l'indue de

la république.
VIL Toutes les que des troubles :dans nntenew~Mfm~
acroattcCoo~ti c~cunf à ~tc pa<tcjfune part!e de !a ~oKe

pobMqHed'uo Empattementdans un auKe, il fera tenu~en in~MMe

!ur-!e-cha<~pieCotps!~Oau~
Vïn~ Toutes les parties de la ~brce publique employéecontre

Jes enMeoMs.da <!ehoM agiront fous ies ordres du Coa~tt
cxecunf.

ÏX. La <orce pubt~ue eft eMennenemeM cbcMÏaote. :Ne<

Corps armé ne peut deïibeMr. i
X. Les Commandons en chef des armées de terre & de Ntcc

M feront nommés qu'en ca~de guerre, &par Commt<Mcn,lis
recevront du Conieit cxccutir. Ette fera révocable à voïont~. $~
durée fera toujours bornée à une campagne &eUe devra être
renouvelée tous les ans.

Xï. La Loi de diciplina militaire aura befoin d'être renouvelée

chaque année.
XJfî. Les Commandans de la Garde Nationa!c feront nommés

tous les ans'par tes Citoyens de chaque Commune; & nul ne

pourra commander la Garde Nationale de plufieursCommunes.

TITRE XI I.
<

J~M CM~~ÏMM~MM~

ARTÏCI.E PRBMtBR.

Les Contribntions publiques ne doivent jamais excéder les be-
soins de l'État.

IL. Le Peuple feul a droit, ~bir par lui-même, <bit par (es
Repre~entans, de les conicntir, d'en fuivre l'emploi & d'en
déterminer la quotité, l'amette, le recouvremenr & Ja dure~

nt. Les Contribution~ publiques feront deliberce<; & ~xecs
chaque année par le Ce ItgiUatif, & ne pourront tubu~cr au-
delà de ce tcnne, & eUe&nont pas~t~~xpreMcnM'ntr, ~Bou-
vcloes.

ÏV. Les Coauibutions doivent être également reparNes entre
tous les Citoyens, en raifon de leurs racultcs.

V. Néanmoins la portion du produit de l'iadutrrie & du
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lavait qet fera reconnue néeeNatre a chaque Cxoyea p~M
& (n!~aoce, ne peut ~:re at~éne a aucune ~ohn'ibatioo.

Vï. Il ne pourra cire ét~bMaucune comribadon qui, par fa
eature ou par fon mode, nmro!t a !a libre dt~ponnon des pro-
Mi~s, aMxpfo~<: de ï'ittdM~ne& du c~ome~e, ia circu-
fanon des capitaux ou ~ntrainwHt la ~<oÏanoodes droits re"
connus ac déclarés par la Con~hatioa.

VÏ'~LM Attmim~tenrsdcs P~partcmeas ou des €~m<M$9
<? pourront ai établir aucune coafnbatiba pabî~pe ai ~e
aacaoe r<fpard«on aa-<!eîa<h:s(bfnmcs Sx~espat te~fpsM-'
gM~, na <M!tMtcr<Mtpermettre, fans yêtre aatoti~ pat lui.
aMaa e~pfont Ïoca! a la charge des ~cKoyeMdu DeparMtaeot ~t
~Ja~Boaamwe.

VÏM. Y.e<comptes d~tH~s de ïa dcpeo~cdes depaifemens mi-
n!Mnets, ~nes & cetn~s par les mimées, (eront rendus

pobMcs~ chaque année, au commencement de chaaae !égMla-
tore.

IX. Il en fera de meatc des états de recette des diverfes coo-
tributions Cede tous lus revenus publics.

X. Les états de ces dépenfes & recettes feront d!(Hngttés (u~
vant leur nature, & exprimeront tes~mmes touchées & dé-

pendes, année par année, dans chaque département.
XI. Seront également rendus'publics les comptes des dépecé

particutieres aux d~panemcns & relatives aux tribunaux, aux ad~

mmi~raieurs t &globalement à tous les étabHncmens publics.

T 1 T R E X 1 1 1 & dernier.

DB~ M~pûr/jr la J!M JFnï~j</c <M~M?&?

Nations ~M~~t~ /M r~ e~~cM~y.

ARTICLB P&BMïER.

La République Franea!)~ ne prendra 1es armes que pour le
maintien de fa HbeKé, la confervation de fon territoire & ïa

de&n& de Cesalliés.
M. Elle renonce folemnellement à fénmr a Conterritoire des

contrées étrangères, nnon d'après le voco librement émis de

la ma~othé des habitans & dans le, cas feulement on ïes

contrées
qui

folticiteront cette réunion, ne feront pas incorpo-
rées & umcs à une autre Nation, en venu d'un pac~e<bciat,

exprimé dao<!une con~itution antérieure & librement confentie.

in. Dans les pays occupés pat les arme~ de ta République
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~rancai&~ les Généraux (erpn tenus de marn~an-, par tous ?$

moyens qui &M à !e~r d~~o~tion, !a safeté des per~an~
des propnétés, ? d'acte* aux

Citoyens
de ces pays la )ouiuance

enMfede teersdr~ navets, civils potinqaes. Usée pour-
yen~ fous aacaa p~t~ & en ~K;ao cas, ~TOtég~Tde ~aato-

nté tiont ils font tev<~s, !e ma~utten des ufages contraires à ré-

gala. ~àhtcav<:T~o~e des pe~ptes.
ÏV. Dans <esMi~~oas avec les Nadoas écran~eresj~~pu-

bh~'M Ffa~~ïtc t~pe~era les ia(HMMonsgataoues par ïe coa.

~ente'ne~de~~uetatM~despe&pÏcs.
V. La d~ÏM~toa de ~ue~e fera faite. par le Cotps~cgtÛattf

? oe fera pas a~ajene aux farracs pce~cKitespMï les aott~ de~

Xibéranons; mais <.ï!enc pourra être d<cret<!<:qu'a une ~anee in-

dtq~c au aMms 'trois ~oiKsa t~vaûcc, par:o!) (cfMnn6gae,
& après avoir entendu ic C~oM exécutif fur rétai de !a Rë<

pubhqoe.
VL En cas d'ho~Uh~s ttn'nmeMes ou commencées, de me-

naces ou de préparatifs de goerre cont?c la République Fran-

~ea~Jc ConÏciï exécutif eft tenu d'~naptoyef, poM la defeatc
de FÉrat, les naoyeM OMifont remis à ~adi(po6tion, a ta charge
d'en provenir le Corps te~naaf,<ans délai. potKra m~naein-

diqnet en ce cas ies au~memadons de forces, &tes nouvelles
mefures ~oe les circon~ances poutKMen:exiger.

VII. Tous les age'*sde la force publique (ont autorifds, en
cas d'attaque, a repounet une a~re(ï!on ho~He à la charge d'en

prévenir fans délai le Confeil execunf.
V!M. Aucune nezoctadon ne pourra ecre entamée,9 aucune

~(penuon d'ho~itttës ne poorra êcre accordée, Unon en verm
d'un décret du Corps temCatif,qni damera fur ceso~ets après
avoir entendu le Con<eirexecodf.

IX. Les conventions & traités de pain d'alliance & de com-
merce Ceront négocies, au nom de la République ~racca i(e,
par des agens nanonaux nommes par le Conteit exécutif & cbar-

ges de fes infractions, mais leur exécution (cra (u~pendue& ne

pourra avoir lieu qu'après la rctinca~on.
X. Les capitulations $: (Mpen~oM d'armes moMenianées,

contenues par les Généraux, ~bucfeules exceptées des articles

précédées.

Signes les membresdu Comitéde C<Mt~<M~.

CONDORCBT GBNSONN~, B. BARMRB, BAMAROUX

TMOMA&PAYN~ PMMN, Vt&cmAVB, E&HAANUtLSlEYBS.
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